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20201008_1 Budget général 2020 - Décision modificative N°1 
20201008_2 Attribution de crédits non affectés 
20201008_3 Exonération totale de 3 mois de loyers ou redevances hors charges dus par les 

associations et SCOP locataires à la Ville d'Oullins, pour les mois de mars, avril et 
mai 2020 

20201008_4 Dématérialisation des convocations et des dossiers des séances du Conseil 
municipal 

20201008_5 Désignation des membres de la commission communale des impôts directs (CCID) 
20201008_6 Conseil syndical du Syndicat mixte ouvert d'aménagement et de gestion de 

l'Yzeron, du Ratier et du Charbonnières (SAGYRC) - Désignation des représentants 
du Conseil municipal pour le Bloc de compétences n° 2 : missions 
complémentaires à la compétence GEMAPI 

20201008_7 Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal 
20201008_8 Création d'une zone bleue et d'une zone de stationnement payant dans le quartier 

de la Saulaie 
20201008_9 Parking de la médiathèque : modification des modalités et des conditions d’accès 

20201008_10 Projet de travaux d'aménagements complémentaires de protection contre les 
inondations. Yzeron - Secteur Ruette Mulet à Francheville. Dossier de demande de 
DUP - Avis de la Commune 

20201008_11 Régularisation foncière pour implantation de borne de recharge pour véhicules 
électriques 

20201008_12 Déclassement des parcelles AK 276 et AK 416p 
20201008_13 Participation financière à l'opération de construction de 37 logements sociaux sur 

le terrain situé 47-53 rue du Professeur Calmette à Oullins 
20201008_14 Participation financière à l'opération de rénovation d'un logement en loyer 

conventionné au 32, boulevard Kennedy à Oullins 
20201008_15 Avenant à la convention d'attribution d'aide financière pour la rénovation 

énergétique de la copropriété des Ifs 
20201008_16 Renouvellement de l'adhésion au fichier commun du Rhône et désignation des 

représentants 
20201008_17 Demande de subvention à la Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne 

Rhône-Alpes - Aide à la restauration et à la numérisation des fonds des services 
d'archives 

20201008_18 Conventions de participation aux frais scolaires avec les communes voisines 
(année scolaire 2019/2020) 
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PDAU_2020_06 Pouvoir général de police du Maire – Interdiction de pénétrer dans le Bois de la Californie, parcelle 
n°AE 299, 69600 Oullins 

PDAU_NUM_20_037 Adressages des propriétés situées  
•  Sur la rue Raspail, côté impair du n° 13 à 47  
• Sur la rue du Perron, côté impair, du n° 25 à 39 
• Sur la rue du Diderot, côté pair, du n° 8 à 30 
• Sur la rue Fleury, côté pair, du n° 32 à 40. 
 

PDAU_NUM_20_038 Adressages des propriétés situées du 1 à 7  rue Raspail, 29 à 33 rue Marceau et 6 rue Diderot 
PDAU_NUM_20_039 Adressages des propriétés situées Grande rue, côté impair, du n° 103 à 119 ; rue Jean-Jacques 

Rousseau, côté impair, du n° 1 à 7 ; rue Raspail, côté pair, du n° 18 à 32 rue Raspail et rue Fleury 
au n°26 

PDAU_NUM_20_040 Adressages des propriétés situées boulevard de l’Yzeron du n° 17 à 21 ; côté pair, rue Ferrer du n° 
20 à 40 ; côté pair : rue du Buisset n°6 et 12 
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PDAU_NUM_20_041 Adressages des propriétés situées côté pair, rue Pierre Sémard du n° 2 à 8 ; rue Charton du 2 à 4 b ; 
côté pair, rue de la République du n° 20 à 32 ; côté impair, Grande Rue du n° 65 à 69 

PDAU_NUM_20_042 Adressages des propriétés situées côté pair, rue Jules Guesde du n° 2 à 20 
PDAU/NUM_20_043 Création d’une adresse suite à la division de la parcelle cadastrée 69149AE76 
 

PM20_04 Règlementation du stationnement, création d’une aire de stationnement vélos 281 Grande rue 
d’Oullins, voie métropolitaine 

PM20_05 Règlementation du stationnement portant création d’emplacements réservés au stationnement des 
véhicules à mobilités électrique à des fins de recharge rue du Perron et rue Francisque Jomard  

PM20_06 Règlementation du stationnement portant création d’une zone bleue dans le quartier Saulaie à 
Oullins (69) voies métropolitaines 

PM20_07 Règlement de la place Jean de Lattre de Tassigny – Arrêté permanent sur voie communautaire 
 

sva20_153 Mise à disposition de la salle Colovray du Centre de la Renaissance à l'association CASCOL RANDO 
pour le vendredi 16 octobre 2020 de 18h à 23h 

sva20_154 Mise à disposition de la salle colovray du Centre de la Renaissance à l'association WIZARDS OF THE 
RHONE pour le samedi 17 octobre 2020 de 9h à 23h 

sva20_155 Mise à disposition de la salle du Caveau du Centre de la Renaissance à l'association WIZARDS OF 
THE RHONE du vendredi 16 octobre 2020 à 18h au samedi 17 octobre 2020 à 23h 

sva20_156 Mise à disposition de la salle du Pôle Social du Golf à l'association LUTTE OUVRIERE le samedi 17 
octobre 2020 de 9h à 18h 

sva20_157 Mise à disposition de salles de la Maison des Sociétés à l'association ECHIQUIER DES LIONS - 
POMPIDOU OULLINS le mercredi 14 octobre 2020 de 20h15 à 22h15  

sva20_158 Mise à disposition de la salle n°2 de la Maison des Sociétés à l'association LUTTE OUVRIERE pour le 
jeudi 15 octobre 2020 de 19h30 à 22h 

sva20_159 Mise à disposition de la salle n°2 de la Maison des Sociétés à l'association LA FRANCE INSOUMISE 
pour le vendredi 16 octobre 2020 de 19h à 23h 

sva20_160 Mise à disposition de la salle n°2 de la Maison des Sociétés à l'association DES CONTES ET 
DESCARTES pour le samedi 17 octobre 2020 de 8h30 à 18h30 

sva20_161 Mise à disposition de la salle Janine Mondet du Centre de la Renaissance à l'association PARTI 
SOCIALISTE pour le samedi 17 octobre 2020 de 10h à 12h 

sva20_162 Mise à disposition de la salle des fêtes du parc Chabrières à l'association MUSIC'85 certains mercredis 
et un jeudi du 14 octobre au 18 novembre 2020 

sva20_163 Mise à disposition de la salle du Caveau du Centre de la Renaissance à l'association OULLINS 
ENTR'AIDE pour le jeudi 22 octobre 2020 de 16h à 18h 

sva20_164 Mise à disposition d'une zone de rangement au Pôle Social du Golf pour l'association JEJOUEMOT' du 
1er octobre 2020 au 30 septembre 2021 

sva20_165 
Mise à disposition de la salle Colovray du Centre de la Renaissance à l'association CLUB ATHLETIQUE 
ET SPORTIF DES CHEMINOTS D'OULLINS ET DE LYON - GYMNASTIQUE (CASCOL - GYM) pour le 
vendredi 30 octobre 2020 de 17h à 20h30 

sva20_166 Mise à disposition de la salle Janine Mondet du Centre de la Renaissance à l'association STRIDANDE 
BIEN-ÊTRE pour le mercredi 28 octobre 2020 de 9h30 à 11h 

 

SJ20_648 
Travaux de ravalement des façades 14 rue Parmentier-- Autorisation d'échafauder 14 rue Parmentier 
du mercredi 14 octobre 2020 au samedi 14 novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine- 

SJ20_649 

intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - Rue Fleury du jeudi 08 octobre 2020 au vendredi 09 octobre 2020- Arrêté temporaire 
sur voie métropolitaine.   

SJ20_650  
Abrogé et remplacé par 

le SJ20_680 

Intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - Rue Clément DESORMES   rue de la République du jeudi 08 octobre 2020 au vendredi 
09 octobre 2020- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  Abrogé et remplacé par l'Arrêté 
N°SJ20_650 

SJ20_651 
 Abrogé et remplacé 

par le SJ20_678 

intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - Passage Geneviève Anthonioz DE GAULLE  du jeudi 08 octobre 2020 au vendredi 09 
octobre 2020- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  Abrogé et remplacé par le SJ20_678 

SJ20_652 
Intervention sur antenne télécom en toiture-- Réglementation du stationnement et de la ciruclation 
entre les N°1 et 16 de la rue Parmentier du mardi 20 octobre 2020 au mercredi 21 octobre 2020- 
Arrêté temporaire sur voie métropolitaine- 

SJ20_653 
Intervention sur antenne télécom en toiture-- Réglementation du stationnement et de la ciruclation 
entre les N°1 et 16 de la rue Parmentier le  mardi 13 octobre 2020- Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine- 

SJ20_654 

Travaux nocturnes dans chambres télécom  pour aiguillage de fourreau dans le cade du tirage d'un 
câble fibre optique-  Réglementation  du stationnement  et de la circulation  à la hauteur des N°1-22-
44-46-64-74-96-152-200-208 et 210  Grande Rue du mardi 06 octobre 2020  à 22Heures au jeudi 08 
octobre 2020  à 5 heures - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine .  Travaux de nuit 

SJ20_655 
Déménagement 94 Grande Rue - Règlementation du stationnement - Devant le N°94 de la Grande 
Rue du vendredi 09 octobre 2020 au dimanche  11 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine.  
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SJ20_656 

Travaux de réfection de tranchée en enrobé - Réglementation du stationnement et de la circulation - 
Du N°1 au N° 17 avenue Jean  JAURES du lundi 12 octobre 2020 au vendredi 16 octobre 2020 
(travaux sur 1 seule journée)- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_657 

Travaux  de réparation d'une conduite télécom sur la chaussée- Réglementation du stationnement et 
de la circulation - 33 rue Voltaire à l'angle de la rue Victor HUGO  du mercredi 14 octobre 2020 au 
mardi 03 novembre 2020 ( intervention sur 2 jours durant la période) -  Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine 

SJ20_658 Composition de l’assemblée plénière du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

SJ20_659 
Travaux de ravalement des façades- Réglementation du stationnement- Devant le N°18 rue Louis 
Auguste BLANQUI du mardi 13 octobre 2020 au vendredi 30 octobre 2020- Arrêté temporaire sur 
voie métropolitaine.  

SJ20_660 
Déménagement 5 rue Fleury - Règlementation du stationnement - Devant les N° 5 rue Fleury du 
samedi 31 octobre 2020 au dimanche 1er novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine.  

SJ20_661 
Travaux de dissimulation des réseaux secs Cité Jacquard- Réglementation du stationnement et de la 
circulation- Rue Auguste ISAAC, rue Gabriel CORDIER  et rue du Professeur CALMETTE  du mardi 13 
octobre 2020 au vendredi 14 JANVIER 2021- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_662 
Travaux de raccordement électrique pour le compte d'Enedis- Réglementation du stationnement et 
de la circulation  - Entre les N°21 à 36 rue Francisque JOMARD  du mercredi 04 novembre 2020 au 
mercredi 18 novembre 2020- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_663 
Travaux de dissimulation des réseaux secs Cité Jacquard- Réglementation du stationnement et de la 
circulation- Rue Charton et rue Jacquard entre les rues Francisque Aynard et Jules Guesde du lundi 
16 novembre 2020 au vendredi 04 décembre 2020- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_664 
Déménagement 46 rue de la Convention - Règlementation du stationnement - Devant le N°46 rue de 
la Convention du samedi 31 octobre 2020 au dimanche 1er novembre 2020 - Arrêté temporaire sur 
voie métropolitaine.  

SJ20_665  
Travaux d'installation d'un velux en toiture sis 41 rue Lafayette - Réglementation du stationnement, 
et autorisation d'échafauder - 41 rue Lafayette du lundi 19 octobre 2020 au vendredi 30 octobre 
2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine - 

SJ20_666 Déménagement 125 boulevard Emile ZOLA- Règlementation du stationnement - Devant les N° 125 
boulevard Emile ZOLA le mardi 20 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_667 
Réfection de la chaussée en enrobé rue Charles FOURRIER- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - rue Charles FOURRIER DU BOULEVARD Emile ZOLA à la rue Claude MICHEL - Du lundi 
26 octobre 2020 au vendredi 30 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_668 SCEA FLORIANE vente de fleurs pour la Toussaint 2020 
SJ20_669 SARL BELLET ET FILS vente de fleurs pour la Toussaint 2020 
SJ20_670 GERARD BIZE vente de fleurs pour la Toussaint 2020 

SJ20_671 
Emménagement 94 Grande Rue - Règlementation du stationnement - Devant le N°94 de la Grande 
Rue du samedi 17 octobre 2020 au dimanche 18 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine.  

SJ20_672 Emménagement 50 rue du Buisset - Règlementation du stationnement - Devant le N50 rue du 
Buisset le vendredi 23 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_673 
Travaux de raccordements sur le réseau électrique - Réglementation du stationnement et de la 
circulation - De la rue Lionel TERRAY à la rue Fernand FOREST du du jeudi 29 octobre 2020 au lundi 
30 novembre 2020 -  Arrêté temporaire sur voie métropolitaine -  

SJ20_674 Travaux d'ouvertures en façade sis 154 Grande Rue - Autorisation d'échafauder -  154 Grande Rue 
du lundi 26 octobre 2020 au jeudi 05 novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine - 

SJ20_675  
Stationnement réservé pour le tournage d'un long métrage -  réglementation du stationnement 
devant le N°39 rue Francisque Jomard à l'arrêt de bus au niveau du magasin SPAR du mercredi 14 
octobre 2020 au jeudi 15 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_676 
Travaux de réfection d'une devanture d'un local commercial sis 105 Grande Rue -  Réglementation 
du stationnement et autorisation d'échafauder - 105 et 108 Grande Rue le jeudi 29 octobre 2020 - 
Arrêté temporaire sur voie métropolitaine - 

SJ20_677 
Déménagement sis 7 rue de la Camille - Règlementation du stationnement - Devant le N7 rue de la 
Camille du mardi 20 octobre 2020 au mercredi 21 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine.  

SJ20_678  
Abroge et Remplace le 

SJ20_651 

intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - Passage Geneviève Anthonioz DE GAULLE  du mercredi 14 octobre 2020 au vendredi 
16 octobre 2020- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  Abroge et remplace l'Arrêté du Maire 
N°SJ20_651 

SJ20_679 

Intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - A la hauteur du N°5 rue du Professeur Flemming au croisement des rues du Petit 
Revoyet et de la Sarra du lundi 19 octobre 2020 au mercredi 21 octobre 2020 -  Arrêté temporaire 
sur voie métropolitaine.   

SJ20_680  
Abroge et remplace le 

SJ20_650 

Intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - Rue Clément DESORMES   rue de la République du lundi 02 novembre 2020 au 
mercredi 04 novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.   
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SJ20_681 
Prolongation de l'arrêté 

SJ20_647 

Travaux de rénovation de toiture à l'identique - Réglementation du stationnement et de la circulation 
-  8 rue Pierre Sémard - Autorisation d'échafauder et pose d'une benne sur voie du lundi 12 octobre 
2020 au vendredi 23 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine- Prolongation de 
l'Arrêté SJ20_647 

SJ20_682 
Travaux d'étanchéité en toiture - Réglementation du stationnement, et de la circulation à la hauteur 
du N°42  N°44 de l'avenue Jean JAURES le lundi 26 octobre 2020 Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine -  

SJ20_683 
Déménagement sis 147 Grande Rue - Règlementation du stationnement - Devant le N°166 Grande 
Rue du samedi 31 octobre 2020 au dimanche 1er novembre - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine.  

SJ20_684 
Travaux de réfection d'une toiture sis 108 Grande Rue - Règlementation du stationnement  devant le 
N°108 de la Grande Rue du lundi 19 octobre 2020 au vendredi 23 octobre 2020   - Arrêté temporaire 
sur voie métropolitaine. 

SJ20_685 
Travaux de maintenance et de vérification d'installation aériennes dans des fausses cheminées à 
l’aide d'un camion nacelle - Règlementation du stationnement   et de la circulation devant le 97 
boulevard Emile ZOLA le lundi 26 octobre 2020   - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_686 
Travaux de maintenance et de vérification d'installation aériennes dans des fausses cheminées à 
l'aide d'un camion nacelle - Règlementation du stationnement   et de la circulation devant le 45 rue 
Pierre SEMARD le lundi 26 octobre 2020   - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_687 Déménagement sis 147 Grande Rue - Règlementation du stationnement - Devant le N°2 rue Louis 
Auguste BLANQUI le samedi 24 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_688 
Déménagement sis 26 rue de la République - Règlementation du stationnement - Devant le N°23 rue 
de la République du vendredi 30 octobre 2020 au   samedi 31 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur 
voie métropolitaine.  

SJ20_689 
Prolongation du  

SJ20_590  

Travaux de construction d'un ensemble immobilier "Le Magnolia" 4 rue des Jardins - Réglementation 
du stationnement, et mise en place d'une palissade au numéro 4 rue des Jardins du mardi 20 
octobre 2020 au vendredi 30 octobre 2020- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine - Prolongation 
de l'Arrêté SJ20_590 

SJ20_690 
Travaux de réfection de la protection d'étanchéité d'une toiture sis 1 rue Etienne Dolet - 
Règlementation du stationnement  en face du N°14 rue Etienne Dolet le lundi 26 octobre 2020   - 
Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_691 Déménagement sis  20 boulevard Emile ZOLA - Règlementation du stationnement - Devant le N°20 
boulevard Emile Zola le mardi 03 novembre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_692 
Emménagement sis  6-8 rue Louis Auguste BLANQUI- Règlementation du stationnement - Devant et 
entre les N°6 et 8 rue Louis Auguste BLANQUI du vendredi 06 novembre 2020 au lundi 09 novembre 
2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_693 Déménagement sis 6 rue Narcisse BERTHOLEY- Règlementation du stationnement - Devant le N°6 
rue Narcisse  Bertholey le samedi 24 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_694 Déménagement 90 rue Francisque JOMARD -Réglementation du stationnement - Devant le N 90 rue 
Francisque JOMARD le samedi 31 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_695 Emménagement sis 164 Grande Rue - Règlementation du stationnement - Devant le N°164 Grande 
Rue le vendredi 30 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_696 TOUSSAINT 2020- Réglementation du stationnement -  Face au 87 rue du Perron du mercredi 28 
octobre 2020 au dimanche 1er novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_697 Non attribué 

SJ20_698 

Intervention de prélèvement des eaux de l'Yzeron par temps de pluie dans le cadre d'une mission 
scientifique- Réglementation du stationnement -  Berges Nord de l'Yzeron entre la passerelle et 
l'avenue Jean JAURES du mercredi 21 octobre 2020 au jeudi 31 décembre 2020- Arrêté temporaire 
sur voie métropolitaine.  

SJ20_699 
Déménagement 2 rue Louis Auguste BLANQUI-Réglementation du stationnement - Devant le N 2 rue 
Louis Auguste BLANQUI du mardi 10 novembre 2020 au mercredi 11 novembre 2020 - Arrêté 
temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_700 Déménagement 4 rue Marceau -  Réglementation du stationnement - face au numéro 4 de la rue 
Marceau le samedi 31 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_701 
Travaux de rénovation d'un appartement sis 172 Grande Rue - Règlementation du stationnement  
devant le N°172 de la Grande Rue du lundi 26 octobre 2020 au vendredi 06 novembre 2020   - 
Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_702 
Déménagement sis 67 rue de la République -  Réglementation du stationnement - face au numéro 67 
et devant le N°58 de la rue de la République  le samedi 31 octobre 2020  Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine.  

SJ20_703 Déménagement 90 rue Francisque Jomard -  Réglementation du stationnement - Devant le N° 90 de 
la rue Francisque Jomard  le samedi 31 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_704 Emménagement sis 6 rue Pierre Joseph MARTIN -  Réglementation du stationnement - Devant le N° 
6 rue Pierre Joseph MARTIN  le samedi 31 octobre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_705 
Travaux de maintenance et de vérification d'installation aériennes dans des fausses cheminées accès 
d'un camion nacelle à l'arrière  d'un bâtiment - Règlementation du stationnement devant le 9 rue 
Lafayette le lundi 26 octobre 2020   - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_706 

Travaux de rénovation et d'extension d'une maison sis 39 rue Buisset - Règlementation du 
stationnement  devant le N°38 et face au 39 rue du Buisset du lundi 09 novembre 2020 au vendredi 
27 novembre 2020   - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 
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SJ20_707 
Travaux de réfection de la Place Arlès DUFOUR - Réglementation du stationnement et de la 
circulation - Rue Marceau entre la rue de la République et la rue Narcisse Bertholey du lundi 02 
novembre 2020 au vendredi 20 novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.   

SJ20_708 

Pose d'une benne pour des travaux de réfection d'un local commercial sis 79 Grande Rue  - 
Règlementation du stationnement et autorisation de poser une benne -  devant le N°1 de la rue 
Orsel pour la benne et stationnement d'un véhicule devant le N°72 Grande Rue du lundi 02 
novembre 2020 au vendredi 13 novembre 2020   - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_709 
Travaux de rénovation et d'extension d'une maison 22 rue du Grande Revoyet - Règlementation du 
stationnement en face du N°22 rue du Grand Revoyet du mardi 27 octobre 2020 au vendredi 13 
novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

SJ20_710 
Travaux d'ouvertures en façade sis 154 Grande Rue - Réglementation du stationnement 152 Grande 
Rue du lundi 26 octobre 2020 au vendredi 30 octobre 2020 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine  

SJ20_711 Emménagement sis 32 rue Raspail -  Réglementation du stationnement Devant le N°32 rue Raspail  
le samedi 14 novembre 2020  - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_712  
Abroge et remplace 
l'Arrêté N°SJ20_605 

Délimitation d'une zone de sécurité dans le cadre d'un péril (risque de chute d'une cheminée) -
Réglementation du stationnement  et de la circulation- A la hauteur du N°22 de l'avenue Jean 
JAURES et rue BAUDIN du N°7 au N°11 à compter du vendredi 23 octobre 2020 et jusqu’à nouvel 
ordre- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. Abroge et remplace l'Arrêté N°SJ20_712 

SJ20_713 
Déménagement 90 rue Francisque Jomard -  Réglementation du stationnement - Devant le N° 90 de 
la rue Francisque Jomard  du vendredi 06 novembre 2020 au samedi 07 novembre 2020  - Arrêté 
temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_714 

Installations secondaires, travaux de réhabilitation des collecteurs rives gauche et droite de l'Yzeron -   
règlementation du stationnement  et de la circulation - Au droit des N°41-45B-53-61-81 et 99 rue 
Pierre SEMARD du lundi 09 novembre 2020 au vendredi 29 janvier 2021- Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine. 

SJ20_715 
Travaux de levage avec grue mobile 100 T 20 rue de la Commune de PARIS - Réglementation du 
stationnement et de la circulation -20 rue de la Commune de Paris du lundi 02 novembre 2020 au 
vendredi 06 novembre 2020 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.   

SJ20_716 

Intervention d'une aspiratrice pour la reconnaissance de réseaux et installation d'un regard pour 
appareil d'auscultation dans le cadre du chantier du Métro B- Réglementation du stationnement et de 
la circulation - A la hauteur du N°5 rue du Professeur Flemming au croisement des rues du Petit 
Revoyet et de la Sarra. du mercredi 04 novembre 2020 au vendredi 06 novembre 2020 -  Arrêté 
temporaire sur voie métropolitaine.   

SJ20_717 
Installation de dispositif d'auscultations sur les façades des N°72  et 74 de la Grande Rue dans le 
cadre du chantier du Métro B -   Réglementation du stationnement et de la circulation - Devant le 
N°74 de la Grande Rue le vendredi 05 novembre 2020  -  Arrêté temporaire sur voie métropolitaine 

SJ20_718 
Travaux de branchement électrique pour le compte d'Enedis- Réglementation du stationnement et de 
la circulation  - Devant et face au N°39 rue du BUISSET le vendredi 27 novembre 2020 - Arrêté 
temporaire sur voie métropolitaine.  

SJ20_719 
Travaux de grutage à l'aide d'une mini-pelle - Règlementation du stationnement  à la hauteur du 
N°271  Grande Rue du jeudi 05 novembre 2020 au vendredi 06 novembre 2020 - Arrêté temporaire 
sur voie métropolitaine 

 

DST20_024 
Demande d’autorisation de travaux n°AT 069 149 20 A0015 présentée par SAS BIGLAND et 
concernant la réalisation de travaux d’aménagement et de mise en accessibilité de l’établissement 
suivant : Magasin GALILEE, 91 Grande rue 69600 Oullins 

 

SPO20_16 Mise à disposition de la piscine municipale au club AQUA RESCUE du lundi 19 octobre au vendredi 23 
octobre 2020 de 8h à 10h ainsi que le dimanche 25 octobre 2020 de 13h à 15h  

SPO20_17 Mise à disposition du gymnase Herzog au profit de l’Association socioculturelle de Montmein 
(ASCAMB) pour la période du lundi 2 septembre 2019 au vendredi 5 juillet 2020 

SPO20_18 Mise à disposition de la piste d’athlétisme du stade du Merlo au profit du club CASCOL athlétisme 
pour la période du mardi 1er septembre 2020 au mardi 6 juillet 2021  

SPO20_19 Mise à disposition du gymnase Jean Jaurès au profit de la Compagnie Excalibur pour la période du 
mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021  

SPO20_20 
Mise à disposition du gymnase du Parc au profit de l’association Fédération Française Omnisports des 
personnels de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports (2F OPEN – JS) pour la période du 
mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021  

SPO20_21 Mise à disposition du boulodrome au club CASCOL boules pour la période du mardi 1er septembre 
2020 au vendredi 2 juillet 2021  

SPO20_22 Mise à disposition du boulodrome à l’association AB l’Etoile pour l’organisation de concours ou 
compétitions pendant la saison 2020/2021  

SPO20_23 Mise à disposition du gymnase du Parc au profit de l’Association Culturelle Lutte et Catch d’Oullins 
(ACLCO) pour la période du mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021  

SPO20_24 Mise à disposition du gymnase du Parc au profit du club Athlétique Pierre-Bénite Oullins (ACPBO) 
pour la période du mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021  

SPO20_25 Mise à disposition du stade du Merlo au profit de l’Association Sportive des Cheminots Oullinois 
(ASCO)  pour la période du mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021  
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SPO20_26 
Mise à disposition de la piscine municipale du lundi 21 septembre 2020 au vendredi 4 juin 2021 et du 
gymnase Montlouis du mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021 au profit de l’association 
sportive du Collège Brossolette 

SPO20_27 
Mise à disposition de la piscine municipale du lundi 21 septembre 2020 au vendredi 4 juin 2021 et du 
gymnase du Parc du mardi 1er septembre 2020 au mardi 6  juillet 2021 au profit de l’association 
sportive du lycée Chabrières 

SPO20_28 Mise à disposition du gymnase Herzog au profit de l’Association sportive du collège de la Clavelière 
pour la période du mardi 1er septembre 2020 au vendredi 2 juillet 2021 

SPO20_29 
Mise à disposition du gymnase Herzog du mardi 1er septembre 2020 au mardi 6 juillet 2021 et de la 
piscine municipale du lundi 21 septembre 2020 au vendredi 4 juin 2021 au profit de l’association 
sportive du collège Saint Thomas d’Aquin 

SPO20_30 Mise à disposition du gymnase Herzog, du gymnase Montlouis et du gymnase du Parc au profit du 
Badminton Club d’Oullins (BACO) du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 

SPO20_31 Mise à disposition du gymnase Jean Jaurès et de la salle de boxe Jean Jaurès au profit du Boxing 
Club Oullinois (BCO)  du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 

SPO20_32 Mise à disposition du Dojo de la Bussière au profit de l’association Club d’Arts Martiaux d’Oullins 
(CAMO) du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 

SPO20_33 Mise à disposition des stades du Merlo et de la Clavelière au profit du club CASCOL football du 10 
août 2020 au 30 juin 2021 

SPO20_34 Mise à disposition de la salle Yann Cucherat au profit du club CASCOL Gym du 
1er septembre 2020 au 6 juillet 2021 

SPO20_35 Mise à disposition de la piscine municipale au profit du club CASCOL natation du  
21 septembre 2020 au 4 juin 2021 

SPO20_36 Mise à disposition du terrain de la Clavelière et du boulodrome au profit de l’association CASCOL 
pétanque du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 

SPO20_37 Mise à disposition de la piscine municipale au profit de l’association le Cercle du Bel âge du 21 
septembre 2020 au 4 juin 2021 

SPO20_38 Mise à disposition du gymnase Montlouis au profit du CISAG du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 

SPO20_39 Mise à disposition du gymnase du Par cet du gymnase  Montlouis au profit du CISGO du 1er 
septembre 2020 au 3 juillet 2021 

SPO20_40 Mise à disposition de la piscine municipale au profit du club CKLOM du 21 septembre 2020 au 6 juin 
2021 

SPO20_41 
Mise à disposition de la piscine municipale au profit du club de gymnastique volontaire du 21 
septembre 2020 au 4 juin 2021, et de la piste d’athlétisme du stade du Merlo du 1er septembre 2020 
au mardi 6 juillet 2021 

SPO20_42 Mise à disposition du mur d’escalade des gymnases Herzog et Montlouis au profit du club la Trace 
pour la période du 1er septembre 2020 au 6 juillet 2021 

SPO20_43 Mise à disposition de la piscine municipale au profit du club de l’association les Bougillons du  
21 septembre 2020 au 6 juin 2021 

SPO20_44 Mise à disposition des gymnases Herzog et jean Jaurès au profit de la MJC du 1er septembre 2020 au 
6 juillet 2021 

SPO20_45 
Mise à disposition de la piste d’athlétisme au stade du Merlo au profit de Oullins Triathlon du  
1er septembre 2020 au 6 juillet 2021 et de la piscine municipale du 21 septembre 2020 au 4 juin 
2021  

SPO20_46 
Mise à disposition de la piscine municipale du 21 septembre 2020 au 4 juin 2021, des gymnases Jean 
Jaurès, Maurice Herzog, Jean Macé, du Parc du 1er septembre 2020 au 16 juillet 2021 au profit de 
l’association PLO 

SPO20_47 Mise à disposition de la piscine municipale au profit du club le RV Sauléen du 21septembre 2020 au 
4 juin 2021  

SPO20_48 Mise à disposition de la piscine municipale au profit du club des Sauveteurs Secouristes de l’Ouest 
Lyonnais (SSOL) du 21septembre 2020 au 4 juin 2021 

SPO20_49 Mise à disposition de la piscine municipale au profit du clubTaravana du 21septembre 2020 au 4 juin 
2021 

SPO20_50 Mise à disposition du gymnase Herzog au profit du Tennis Club Oullinois (TCO) du 2 septembre 2019 
au 16 juillet 2021 

SPO20_51  Mise à disposition du gymnase Herzog au profit du club la Fraternelle d’Oullins (section Tir à l’arc) du 
2 septembre 2020 au 2 juillet 2021 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_2 du 8 octobre 2020
Direction des Finances

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Lors  de la présentation du budget primitif  2020, des enveloppes de subventions non
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.

IMPUTATION
CONCERNEE

LIBELLE  

Fonction 213 Article 
6574

Secteur  Éducation  –  Crédits  APA  (Actions
Pédagogiques Annuelles)

 

   
 

 

DESTINATAIRE  OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

École Élémentaire 
Ampère

- Projet jeux 
- Éducation aux médias
- Sciences 

1 575,00 €

École Jean de la 
Fontaine

- Les après-midis de la coopération 
- La BCD c’est rêver 
- Lectures en fête 
- La Fontaine crée son jardin 

2 100,00 €

École Marie Curie
-  Première éducation  à la  route  et apprendre à
porter secours
- Parcours réussite scolaire 

1 750,00 €

École Jean Macé

- L’art dans tous ses états 
- Création d’un spectacle musical 
- Danse
- APS 

2 625,00 €

École Les Célestins
- Aménagement des espaces 
- Le monde animal 
- Petits élevages

350,00 €

École Jules Ferry

- Eveil aux langues 
- Jouer, danser, chanter le film musical 
- Des jeux mathématiques pour apprendre
- L’école à la Renaissance 

2 975,00 €

École La Glacière -  Voyage à travers  les  arts  pour  les  50  ans  de
l’école

1400,00 €

École Maternelle Le 
Golf

- Aménagement des espaces en maternelle
- Création d’un album

525,00 €

École Élémentaire Le
Golf

- Tous au jardin 
- Prix des incorruptibles 
- Parcours culturel 
- Educaville 

1 225,00 €

École Le Revoyet
- Mon corps et moi
- Jeux et règles en classe et soirée jeux avec les
familles

350,00 €

École de la Saulaie

- Sortie des Confluences 
- Sortie culturelle au musée 
- Jeux de société 
- A la découverte des animaux 
- Journée du cirque
- Les incorruptibles 

1 225,00 €

  TOTAL   16 100,00 €
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IMPUTATION
CONCERNEE

LIBELLE

Fonction 415 Article
6574

Secteur sport - soutien aux clubs

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

P.L.O.
Section GRS

Aide  dans  le  cadre  de  la  finale  nationale  en
individuel au championnat UFOLEP de GRS les 11
et 12/01/20 à Massy (91)

136,00 €

CASCOL Pétanque
Aide pour le concours de pétanque Grand Prix
de la Ville le 29/08/20 550,00 €

TOTAL 686,00 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Claire  BELLISSEN -  Michel  BAARSCH -  Alexandre HEBERT -  Nadine  BADR-VOVELLE -
Benjamin GIRON

APPROUVE l'affectation  des  crédits  réservés  telle  que  détaillée  ci-dessus  pour  un
montant total de 16 786 € (seize mille sept cent quatre-vingt six euros).

AUTORISE Madame le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2020, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_3 du 8 octobre 2020
Direction des Finances

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet : Exonération totale de 3 mois de loyers ou redevances hors charges dus
par les associations et SCOP locataires à la Ville d'Oullins, pour les mois de
mars, avril et mai 2020

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu les mesures prises au niveau national, notamment la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 ainsi que le décret modifié n° 2020-
293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;
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Vu l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d'un fonds de solidarité à
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les  conséquences
économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des
mesures prises pour limiter cette propagation ;

Vu le  décret  modifié  n°  2020-371 du 30  mars  2020  relatif  au  fonds  de  solidarité  à
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les  conséquences
économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des
mesures prises pour limiter cette propagation ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’instauration de l’état d’urgence sanitaire par la loi du n°2020-290 du 23 mars 2020
prorogé  par  la  loi  n°2020-546 du  11  mai  2020  a  entrainé,  du  fait  des  mesures  de
confinement ou en raison de  mesures  de fermeture administrative,  une limitation  de
l’activité  économique.  Une  grande  partie  des  associations,  des  entreprises,  et  des
commerces exerçant sur la commune d’Oullins, a été fortement impactée par la crise
sanitaire avec des conséquences en matière d’emploi ou de trésorerie.

 
Le  gouvernement  a  pris  différentes  mesures  pour  venir  en  aide  aux  entreprises
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de
la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette
propagation. Ainsi, l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 et le décret modifié n°
2020-371 du 30 mars 2020 ont permis la création d'un fonds de solidarité à destination
des entreprises dont la gestion est confiée à la Région Auvergne-Rhône-Alpes.
 
Préoccupée par les conséquences de la crise sanitaire, la ville d’Oullins souhaite agir, en
complément  des  interventions  du  fonds  de  solidarité,  pour  favoriser  le  maintien  de
l’emploi  et  le  redéploiement  des  activités  présentant  un  intérêt  local  pour  la  vie
économique, sociale et culturelle de son territoire.
 
En  tant  que  propriétaire  bailleur,  la  ville  d'Oullins  loue  des  locaux  à  4  locataires
professionnels de droit privé qui s’acquittent d’un loyer ou d’une redevance auprès d’elle
pour leur permettre de réaliser leurs activités. Aussi, compte tenu de l’intérêt local et des
difficultés financières rencontrées par ces 4 locataires suite à la crise sanitaire, la ville
d’Oullins propose de réduire de 25% le montant du loyer ou de la redevance dû au titre
de l’année 2020. Cette réduction correspond à une exonération de 3 mois de loyer ou de
redevance annuel pendant la période de confinement. 
 
Cette mesure concerne les locataires suivants :
 
1.    L’association Oullins Entr’aide, dont le siège social se situe au 7 rue Pierre-
Joseph Martin, 69600 Oullins :
 
OULLINS ENTR'AIDE est une association loi 1901 installée à Oullins depuis 1991. Cette
association est spécialisée dans le domaine du service à domicile pour assister toute
personne  domiciliée  sur  Oullins  et  Pierre-Bénite  et  ayant  des  difficultés  d'autonomie
passagère ou chronique.
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Elle emploie du personnel (agents et employé(e)s à domicile, auxiliaires de vie sociale)
pour apporter une réponse aux besoins d’entretien du cadre de vie (ménage, entretien de
votre linge, repassage...) et l’aide à la personne (toilette, aide au lever/coucher, courses,
accompagnements extérieurs, préparation des repas, aide à la prise des repas, livraison
de repas...). Elle propose également un service de portage de repas sur Oullins et Pierre
Bénite  et  dispose  d’un  Centre  de  Santé  Infirmier  délivrant  des  soins  et  des  actes  à
domicile sur prescription médicale sur Oullins et les communes limitrophes. 
La situation financière de cette association à vocation sociale est fragile, son financement
reposant principalement sur la tarification des actes à l’usager / patient. La mise en place
des mesures de confinement durant la crise sanitaire a fortement impacté l’activité de
l’association  (baisse  des  interventions,  adaptation  des  prestations,  mise  en  place  de
mesures sanitaires spécifiques…) et fragilisé sa santé financière.
 
Loyer annuel : 15 442,56 €
Montant de la réduction de loyer accordée     : 3 860,64 €  
 
 
2.    La société coopérative de production (SCOP) Cité Création, dont le siège
social se situe à la Maison Arlès Dufour du Parc Chabrières, 69600 Oullins
 
CitéCréation (ex-Cité  de  la  création)  est  une  Société  Coopérative  de  Production
(SCOP) historiquement implantée sur Oullins, au parc Chabrières. C’est sur la commune
qu’elle réalise ses premières œuvres d’art mural depuis sa création en 1978. Cité Création
participe  également  à  diverses  manifestations  au  niveau  local.  Enfin,  CitéCréation
participe du rayonnement communal en développant des activités au niveau national et
international
Entièrement indépendante, son économie repose uniquement sur la vente de prestations,
des formations, de la production d’évènements et de commandes publiques. Son activité
a donc été très fortement impactée par la crise sanitaire.
 
Loyer annuel : 24 807,40 €
Montant de la réduction de loyer accordée     : 6 201,85 €  
 
 

3.   Les associations Excalibur et Nouvelle Contrée, dont le siège social se situe
au 18, rue Louis Aulagne, 69600 Oullins :
 
Les associations Excalibur et Nouvelle Contrée louent des locaux situés au 18 rue Louis
Aulagne  à  Oullins.  L’association  Excalibur  est  spécialisée  dans  l’organisation  de
reconstitutions  historiques,  l’animation  d’ateliers  pédagogiques  et  la  production  de
spectacles.  L’association Nouvelle Contrée, organise des jeux de rôle grandeur nature
regroupant jusqu’à 150 participants par week-end.
Ces deux associations, au même titre que l’ensemble des compagnies intervenant dans le
domaine culturel, ont été contraintes de suspendre leurs activités durant la période de
crise sanitaire. Ne bénéficiant d’aucune aide publique, elles ne sont plus en mesure de
financer leurs charges de structure et ont sollicité la mairie pour leur accorder une remise
de loyer à titre exceptionnel. 
 
Compagnie Excalibur
·        Loyer annuel : 3 600,00 €
·        Montant de la réduction de loyer accordée     : 900,00 €  
 
Nouvelle Contrée
·        Loyer annuel : 1 800,00 €
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·        Montant de la réduction de loyer accordée     : 450,00 €  
 
 
Ces mesures  sont  conformes aux  demandes du Gouvernement vis-à-vis  des  bailleurs
professionnels  visant  à  soulager  la  trésorerie  des  acteurs  fragilisés  par  la  crise
économique et sanitaire, en particulier dans les domaines social, culturel et événementiel.
 
Le montant de la réduction accordée sera acté par avenant de régularisation des baux en
cours et fera l’objet d’une valorisation dans le compte administratif 2020 au titre des
concours attribués à des tiers, en nature ou en subvention.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

RAPPELLE  que  le  total  des  réductions  de  loyer  accordées  aux  quatre  locataires
représente un montant de 11 412,49 €.

RAPPELLE que  les  réductions  de  loyer  accordées  seront  valorisées  au  compte
administratif 2020 au titre des aides accordées en nature 

PRÉCISE  les  lignes  budgétaires  impactées  par  ces  aides  économiques  sont  les
suivantes :

• 75-61-752 pour loyers versés par l’association Oullins Entr’aide
• 75-90-752 pour loyers versés par la SCOP Cité Création
• 75-025-752 pour loyers versés par les associations Excalibur et Nouvelle Contrée

APPROUVE les mesures de réduction de loyer en faveur des quatre locataires impactés
par la crise sanitaire du Covid-19.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_4 du 8 octobre 2020
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Dématérialisation des  convocations  et  des  dossiers  des  séances  du
Conseil municipal

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-10 et
L.2121-29 ;

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et
à la proximité de l’action publique ;

Vu l'examen du rapport :
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A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le projet de dématérialisation des séances du Conseil municipal consiste à transmettre à
l’ensemble  des  élus  de  la  Ville  d’Oullins,  les  convocations  ainsi  que les  dossiers  des
commissions préparatoires mais aussi du Conseil par voie électronique. 

Objectifs

Ce projet s’inscrit dans une démarche générale de modernisation du fonctionnement de
la collectivité, de développement durable et de réduction des coûts tout en proposant des
outils et méthodes de travail plus efficaces aux élus. 

Cadre juridique

L’article L2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) modifié par la loi
engagement  et  proximité  dispose que  désormais  l’envoi  des  convocations  se  fait  par
principe de manière dématérialisée.

En  outre  l’article  L2121-13-1  du  CGCT  prévoit  que  la  commune  peut  « mettre  à
disposition  de  ses  membres  élus,  à  titre  individuel,  les  moyens  informatiques  et  de
télécommunications nécessaires. »

Ainsi  et  afin  de  permettre  cette  dématérialisation,  il  paraît important  de  définir  une
politique  d’équipement  en  moyens  informatiques  et  de  mettre  en place  un  dispositif
électronique de convocation permettant la traçabilité des envois.

Proposition

- Il est proposé de mettre à disposition des élus une plateforme qui prendra la forme d’un
porte-documents  nomade  permettant  de  recevoir  les  convocations  et  de  traiter  les
dossiers.
Cet  espace  permettra  aux  élus de recevoir  et  de télécharger  les  convocations  et les
dossiers des séances via une connexion internet mais aussi d’apposer des annotations
numériques. 

- Les locaux de la Ville et notamment les salles dédiées au Conseil municipal ont été
équipés de bornes wifi.

- La Ville va faire l’acquisition de matériel informatique qui sera mis à disposition des élus.
Le matériel restera propriété de la Ville d’Oullins et devra être restitué en fin de mandat.
L’outil informatique mis en œuvre est conçu pour pouvoir s’élargir à d’autres instances de
la Ville.

Modalités de déploiement

Dans le souci de faciliter la prise en main de l’outil il a été prévu d’une part une phase
d’expérimentation lors de la préparation de ce Conseil municipal d’octobre par un groupe
d’élus et d’autre part un déploiement sur le Conseil municipal de fin d’année qui sera
accompagné d’une formation auprès des élus. 
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La Ville mettra à disposition des élus une procédure et une présentation de l’outil leur
sera dispensée.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le principe de dématérialisation des convocations, ordre du jour, rapports et
autres éléments constitutifs des dossiers de séance afférents aux réunions du Conseil
municipal et des commissions préparatoires.

APPROUVE l’équipement en matériel informatique des élus.

PRÉCISE que les impressions papiers seront réservées aux situations exceptionnelles ne
permettant pas l’usage de l’outil informatique. 

PRÉCISE que les équipements mis à disposition restent propriété de la Ville et devront
être restitués, par chaque utilisateur, à la fin de son mandat.

APPROUVE le modèle de la convention qui sera signée par chaque élu.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_5 du 8 octobre 2020
Service Juridique

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Désignation des membres de la commission communale des impôts
directs (CCID)

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’article 1650 paragraphe 3 du code général des impôts ;

Vu l'examen du rapport :
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A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

À la suite des élections municipales en date du 28 juin 2020, il est nécessaire de procéder
à la constitution d’une nouvelle commission communale des impôts directs.

La commission communale des impôts directs est notamment chargée de dresser, avec le
représentant de l’administration fiscale, la liste des locaux de référence et des locaux
types retenus pour déterminer la valeur locative des biens imposables aux impôts directs
locaux.

Elle participe à l’évaluation des propriétés bâties et à l’élaboration des tarifs d’évaluation
des propriétés non bâties.

Enfin, elle formule des avis sur des réclamations portant sur la taxe d’habitation.

La  commission  communale  des  impôts  locaux  est  présidée  par  le  Maire  ou  son
représentant.  Le  Conseil  municipal  doit  présenter  une  liste  de  contribuables  (seize
titulaires et seize suppléants).  Le Directeur des services fiscaux désignera à partir  de
cette liste les huit titulaires et les huit suppléants qui seront appelés à siéger.

Les  commissaires  doivent  être  de  nationalité  française  ou  ressortissants  d'un  Etat
membre de l'Union européenne, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils,
être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la Commune, être familiarisés
avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution
des travaux confiés à la commission. Un commissaire doit être domicilié en dehors de la
Commune. 

Je  vous  propose  de  présenter  la  liste  de  contribuables  conformément au tableau ci-
dessous :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Clément DELORME Bruno GENTILINI

Christine CHALAND Marcelle GIMENEZ 

Huguette JOURDAIN Marianne CARIOU 

René MEYNARD Danielle KESSLER 

Jean-Luc VIDALOT Jean MICHARD 

Hubert BLAIN Louis SAGNAL

Julien BONVALOT Marie Pascale JABOULAY 

Michel SAINT-PIERRE Maxime HUARD 
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la liste de contribuables à présenter au Directeur des services fiscaux :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Clément DELORME Bruno GENTILINI

Christine CHALAND Marcelle GIMENEZ 

Huguette JOURDAIN Marianne CARIOU 

René MEYNARD Danielle KESSLER 

Jean-Luc VIDALOT Jean MICHARD 

Hubert BLAIN Louis SAGNAL

Julien BONVALOT Marie Pascale JABOULAY 

Michel SAINT-PIERRE Maxime HUARD 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

23/628



RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_6 du 8 octobre 2020
Service Juridique

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Conseil  syndical  du  Syndicat  mixte  ouvert  d'aménagement  et  de
gestion de l'Yzeron, du Ratier et du Charbonnières (SAGYRC) - Désignation des
représentants  du  Conseil  municipal  pour  le  Bloc  de  compétences  n°  2  :
missions complémentaires à la compétence GEMAPI

Le Conseil municipal,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.5211-7,
L.5211-8, L.5212-6 et L.5212-7 ;

Vu la délibération du Conseil Syndical du SAGYRC n° CS-2017/21 du 20 septembre 2017
approuvant la modification des statuts ainsi que la transformation du syndicat ;
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Vu la  délibération  n°  20200716_10  du  Conseil  municipal  du  16  juillet  2020  relative
désignation des représentants du Conseil municipal au SAGYRC ;

Vu la délibération n° 2020-0026 du Conseil métropolitain du 27 juillet 2020 relative à la
désignation des représentants du Conseil métropolitain au SAGYRC ;

Vu les statuts des Syndicats ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

I – Contexte

La  compétence  "gestion  des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations"  dite
GEMAPI, créée par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action
publique  territoriale  et  d'affirmation  des  métropoles  (MAPTAM),  est  affectée  au  bloc
communal  et  transférée  aux  établissements  publics  de  coopération  intercommunale
(EPCI)  à  fiscalité  propre et à  la  Métropole de Lyon,  qui  sont  compétents  depuis  le  
1er janvier  2018 (loi  de nouvelle  organisation territoriale  de la République (NOTRe)  
n° 2015-991 du 7 août 2015).

Sur le territoire de la Métropole, les membres du SAGYRC sont :
-  les  Communes de Brindas,  Chaponost,  Charbonnières les  Bains,  Craponne, Dardilly,
Francheville, Grézieu la Varenne, La Tour de Salvagny, Lentilly,  Marcy l’Etoile, Oullins,
Pollionnay, Saint Genis les Ollières, Sainte Consorce, Sainte Foy lès Lyon, Tassin la Demi
Lune, Vaugneray et Yzeron,
- les Communautés de communes des Vallons du Lyonnais (CCVL), de la Vallée du Garon
(CCVG), du Pays de l’Arbresle (CCPA) et des Monts du Lyonnais (CCMDL),
- la Métropole.

Il exerce pour le compte de ses membres les 2 blocs de compétences suivants :

1° - Bloc de compétences n°1 – GEMAPI

- l’aménagement du bassin versant de l’Yzeron,
-  l’entretien  et  l’aménagement  de  l’Yzeron,  du  Ratier,  du  Charbonnières  et  de  leurs
affluents, des canaux et des plans d’eau, - la défense contre les inondations,
- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones
humides ainsi que des formations boisées riveraines.

Adhèrent à ce bloc de compétences n° 1 : la CCVL, la CCVG, la CCPA, la CCMDL et la
Métropole.
Chaque adhérent dispose d’une voix.

2° - Bloc de compétences n° 2 : missions complémentaires à la compétence GEMAPI

- l’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la
ressource et des milieux aquatiques, visant notamment à améliorer des débits d’étiage
nécessaires au bon fonctionnement des cours d’eau,
- les études, la mise en œuvre ou la participation à des actions visant à améliorer la
qualité de l’eau et prévenir les pollutions à l’échelle du bassin versant,
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- la mise en place, l’exploitation et l’entretien de dispositifs de surveillance de la ressource
en eau et des milieux aquatiques, pouvant concourir à la caractérisation et au suivi de
l’état écologique des masses d’eau et à la gestion préventive du risque inondations,
- la mise en œuvre d’actions d’animation pédagogique et d’éducation à l’environnement,
pouvant se rapporter à l’ensemble des compétences exercées par le SAGYRC, Adhèrent à
ce bloc de compétences n° 2 : les Communes de Brindas, Chaponost, Charbonnières les
Bains, Craponne, Dardilly, Francheville, Grézieu la Varenne, La Tour de Salvagny, Lentilly,
Marcy l’Etoile, Oullins, Pollionnay, Saint Genis les Ollières, Sainte Consorce, Sainte Foy lès
Lyon, Tassin la Demi Lune, Vaugneray et Yzeron ainsi que la CCMDL pour la Commune de
Montromant.

Chaque adhérent dispose d’un membre titulaire et d’un membre suppléant, qui dispose
d’une voix.
La Métropole n’adhère pas à ce bloc de compétences.

Pour la gestion d’administration générale du syndicat,  le conseil  syndical  est organisé
comme suit :
- Métropole : 10 délégués avec 6 voix par délégué, soit 60 voix,
- CCVL : 6 délégués avec 4 voix par délégué, soit 24 voix,
- CCVG : un délégué avec 3 voix par délégué, soit 3 voix,
- CCPA : un délégué avec 2 voix par délégué, soit 2 voix,
- CCMDL : 2 délégués avec une voix par délégué, soit 2 voix, ou un délégué avec 2 voix,
- Communes : un délégué par commune soit 18 délégués avec une voix par délégué, soit
18 voix.

II - Modalités de répartition

Le Conseil syndical est composé de 38 membres répartis selon les blocs de compétences.
La Ville d’Oullins, commune adhérente, dispose pour le bloc de compétences n°2 d’un
membre  titulaire  et  d’un  membre  suppléant  que  le  Conseil  municipal  doit  désigner.
Madame le  Maire  avait  été  désignée membre titulaire  lors  du Conseil  municipal  du  
16 juillet dernier et a par la suite été désignée représentante titulaire pour représenter la
Métropole de Lyon.

Il convient donc de désigner au vote à bulletin secret un nouveau représentant titulaire et
un nouveau représentant suppléant pour représenter la Commune. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré :

Le scrutin ayant donné lieu aux résultats suivants :
Votants : 34
Bulletins blancs : 8
Exprimés : 26
26 voix pour les délégués proposés.

ABROGE ET REMPLACE la délibération n°20200716_10 du 16 juillet 2020.

DÉSIGNE les représentants du Bloc de compétences n° 2 : missions complémentaires à
la compétence GEMAPI :

TITULAIRE SUPPLÉANT

Louis PROTON Frédéric HYVERNAT

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_7 du 8 octobre 2020
Service Juridique

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet : Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-8 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

En début de mandat, le Conseil municipal établit  son règlement intérieur dans les six
mois qui suivent son installation.

Le règlement intérieur a pour objet de fixer les règles de fonctionnement au Conseil
municipal, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Après  consultation  des  élus  représentants  de  la  Majorité  et  de  l’Opposition,  je  vous
propose d’adopter le règlement ci-joint. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Claire  BELLISSEN -  Michel  BAARSCH -  Alexandre HEBERT -  Nadine  BADR-VOVELLE -
Benjamin GIRON

ADOPTE le règlement intérieur du Conseil municipal ci-joint.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_8 du 8 octobre 2020
Direction des Finances

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet : Création d'une zone bleue et d'une zone de stationnement payant dans
le quartier de la Saulaie

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29  et
L.2213-2;

Vu le code de la route et en particulier ses articles relatifs à la police de la circulation
routière ;
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Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale
et d’affirmation des métropoles ;

Vu la délibération n°20171207_16 du Conseil municipal du 7 décembre 2017 relative à la
modification de la politique du stationnement payant ;

Vu la délibération n°20180329_13 du Conseil municipal du 29 mars 2018 relative à la
modification du stationnement payant ;

Vu la délibération n°20181004_12 du Conseil municipal du 4 octobre 2018 relative à la
modification du stationnement payant ;

Vu l’arrêté réglementant le stationnement payant PM19-03 en date du 29 janvier 2019 ;

Vu la délibération n°20191205_10 du Conseil municipal du 5 décembre 2019 relative au
stationnement payant : extension des abonnements du Parking Louis Aulagne ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le stationnement payant à Oullins comprend actuellement 3 zones situées en grande
majorité dans les rues de l’hyper centre. Cette mise en place a été nécessaire du fait de
l’arrivée du métro en 2011 qui a généré un afflux massif d’automobilistes et congestionné
les places de stationnement existantes.
Des abonnements ont été mis en place pour les résidents, salariés, professions libérales
ou en possession d’un caducée. 

Le quartier de la Saulaie est à ce jour gratuit pour les automobilistes. Il comprend deux
problématiques distinctes :

-  la  partie  nord,  côté  La Mulatière,  est  essentiellement  résidentielle  et  composée de
commerces de proximité pour la plupart alimentaires (restauration rapide, boucheries,
épiceries, etc.) et nécessitent un turn-over afin de faciliter l’accès à ces points de vente.
La très grande majorité des habitations se situe dans ce secteur.
- la partie sud, côté Pierre Bénite, comporte principalement des entreprises et des centres
de formation. Ce secteur ne nécessite pas d’avoir un turn-over des véhicules du fait que
les automobilistes sont des employés, des clients ou des stagiaires.

C’est pourquoi, il est décidé de créer dans le quartier de la Saulaie :
- une zone bleue dans sa partie nord et,
- une zone de stationnement payant dans sa partie sud.

CRÉATION D’UNE ZONE BLEUE 

La Ville d’Oullins a décidé de créer une zone bleue dans le quartier de la Saulaie afin de
répondre  aux  besoins  de  rotation  des  véhicules  et  d’améliorer  l’accessibilité  aux
commerces de proximité. 
En effet, à ce jour, il est constaté que des automobilistes, usagers du pôle multimodal ne
souhaitant  pas  payer  leur  stationnement,  se  sont  reportés  sur  les  rues  gratuites  et
notamment  celles  du  quartier  de  la  Saulaie.  Cela  engendre  le  mécontentement  des
riverains et des commerces dont leur clientèle ne trouve plus de place disponible.
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Cette  zone  bleue  se  situe  dans  la  partie  nord  du  quartier  et  concerne  les  rues  et
avenue ci-dessous :
- rue Pierre Sémard (de la rue de la gare à l’avenue Jean Jaurès),
- rue Dubois Crancé (de la rue Pierre Sémard à la rue Louis Normand),
- rue Tépito,
- rue du bac,
- rue Baudin,
- rue Elisée Reclus,
- rue Louis Normand,
- parking Normand – Jean Jaurès,
- avenue Jean Jaurès (de la rue Pierre Sémard à la rue Louis Normand).

Cette  zone  est  réglementée  par  l’apposition  d’un  disque  européen  de  stationnement
« zone  bleue »  et  est  d’une  durée  maximale  de  1h30.  En  cas  de  non-respect,  une
amende pénale de 35 € sera appliquée aux contrevenants selon la législation en vigueur. 

Pour ne pas pénaliser les habitants de cette zone classée en politique prioritaire de la
Ville, la Ville d’Oullins a décidé de leur proposer une vignette spécifique « Saulaie » par
foyer qui leur permettrait de s’affranchir de la zone bleue et de pouvoir ainsi se stationner
sans limite de temps. 
Pourraient  également bénéficier  de cette vignette :  les  commerçants,  les  salariés,  les
professions libérales et les professionnels en possession d’un caducée de la zone bleue. 
Cette vignette à un prix unitaire de 20 € par an sera délivrée par le Pôle sécurité. 

Cette vignette permettrait de se stationner exclusivement dans la zone bleue du quartier
de la Saulaie. Pour les rues en stationnement payant, les bénéficiaires devront s’acquitter
des tarifs en vigueur comme rappelés ci-dessous. 

Le contrôle de cette zone bleue serait effectué par les Agents de Surveillance de la Voie
Publique.

CRÉATION D’UNE ZONE DE STATIONNEMENT PAYANT

En ce qui concerne la partie sud, le quartier de la Saulaie est principalement composé
d’entreprises et ne répond pas à la même problématique que la partie nord (habitations,
commerces).

Cette  zone payante  se  situe  dans  la  partie  sud  du quartier  et  concerne les  rues  et
avenues ci-dessous :
- rue Dubois Crancé (de la rue Louis Normand à l’avenue Jean Jaurès),
- avenue Jean Jaurès (de la rue Louis Normand à la rue Dubois Crancé),
- avenue des Saules,
- rue des anciennes tanneries.
Soit environ 120 places de stationnement payant.

Aussi, si la Ville d’Oullins n’instaure pas une réglementation spécifique, les automobilistes
risquent de se reporter sur cette zone et de l’engorger.

C’est pourquoi, il est décidé de créer une zone de stationnement payant, dont les tarifs
correspondent à la zone 2 actuelle (longue durée) avec une heure de gratuité.
La durée maximale de stationnement est de 600 minutes :
- Jusqu’à 120 minutes, le tarif est de 0,25 centimes par tranche de 15 minutes, 
- Après 120 minutes, le tarif est de 1 € par tranche de 15 minutes,
- Après 480 minutes, le tarif est de 1,25 € par tranche de 15 minutes.
Le stationnement de cette zone est payant de 9h à 19h du lundi au samedi, et gratuit le
mois d’août.
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Pour  ne  pas  pénaliser  les  entreprises  et  sociétés  de  ce  secteur, les  salariés  peuvent
bénéficier d’un abonnement comme précédemment voté par délibération n°20181004_12
du 4 octobre 2018 c’est-à-dire :
- 2 abonnements au maximum pour les entreprises de moins de 5 salariés,
- et à hauteur de 50% maximum des effectifs pour les entreprises de 5 salariés ou plus.

Les tarifs des trois types d’abonnements sont :
- à la journée : 2 euros
- à la semaine : 6 euros
- au mois : 20 euros

Les autres abonnements s’appliqueront sur cette zone (professions libérales, résidents,
caducée, etc.).

Cette mise en place nécessiterait l’implantation d’horodateurs.
Le coût unitaire d’un horodateur est de 5 100 € TTC environ avec 750 € pour la collecte
et la maintenance par horodateur.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Claire  BELLISSEN -  Michel  BAARSCH -  Alexandre HEBERT -  Nadine  BADR-VOVELLE -
Benjamin GIRON

APPROUVE la création d’une zone bleue dans le quartier de la Saulaie (partie nord)
d’une durée maximale de 1h30.

PRÉCISE que les résidents de cette zone nord pourront bénéficier d’un abonnement au
prix unitaire de 20 € par an par foyer et une vignette spécifique leur sera délivrée par le
Pôle sécurité. 

APPROUVE  la  création  d’une zone de  stationnement  dans  le  quartier  de  la  Saulaie
(partie sud) dont les tarifs correspondraient à la zone 2 actuelle (longue durée).

APPROUVE la création de tarifs pour la partie sud :
La durée maximale de stationnement est de 600 minutes avec une heure gratuite :
- Jusqu’à 120 minutes, le tarif est de 0,25 centimes par tranche de 15 minutes,
- Après 120 minutes, le tarif est de 1 € par tranche de 15 minutes,
- Après 480 minutes, le tarif est de 1,25 € par tranche de 15 minutes.
Le stationnement de cette zone est payant de 9h à 19h du lundi au samedi, et gratuit le
mois d’août.

APPROUVE la création de trois types d’abonnements pour les salariés et résidents de
cette zone sud ainsi que pour les professions libérales ou en possession d’un caducée :
- à la journée : 2 euros
- à la semaine : 6 euros
- au mois : 20 euros

MODIFIE ET COMPLÈTE la délibération n°20191205_10 du 5 décembre 2019.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_9 du 8 octobre 2020
Direction des Finances

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Parking  de  la  médiathèque  :  modification  des  modalités  et  des
conditions d’accès

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n°2010-09-07 du Conseil municipal du 24 septembre 2010 portant sur
l’approbation  des  horaires  de  fonctionnement  et  la  tarification  du  parking  de  la
Médiathèque ;
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Vu  la  délibération  n°2012-04-09  du  Conseil  municipal  du  4  avril  2012  portant  sur
l’approbation de la tarification complémentaire du parking de la Médiathèque ;

Vu la  délibération  n°2014-06-11  du  Conseil  municipal  du  5  juin  2014 portant  sur  la
modification  du  temps  de  gratuité  et  du  montant  des  abonnements  mensuels  de
stationnement ainsi que la tarification horaire du parking de la Médiathèque ;

Vu l’article 6.V de la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, dite
« loi Hamon » ;

Vu l’article L.113-7 du Code de la consommation ;

Vu la délibération n°20150903 du Conseil municipal du 25 septembre 2015 portant sur la
tarification par tranche de 15 minutes du parking de la Mémo ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Médiathèque d’Oullins « la Mémo » a été ouverte au public en 2010 et comporte un
parc de stationnement situé en sous-sol,  mis  en service en février  2011. Ce parking
appartient à la Mairie d’Oullins et est composé de 58 places.

Ce parking payant avait vocation à être utilisé principalement par les usagers de la Mémo.

Depuis l’ouverture du parking Aulagne (1h de gratuité / 136 places) et avant le sinistre du
24 janvier dernier, rendant inutilisable ce parking, nous avons constaté une évolution des
usages de ce parking fréquenté exclusivement par des abonnés. 

Nous proposons donc de réserver son utilisation uniquement aux abonnés et services
municipaux. Ce fonctionnement permettra de mieux sécuriser le parking en mettant en
place un accès exclusivement par badge. De même cette reprise en régie permettra de
diminuer les coûts de fonctionnement de ce parking dont la gestion était confiée à LPA.

Pour les usagers ponctuels, ils auront la possibilité de se stationner sur le parking Louis
Aulagne qui se trouve à proximité de la Mémo.

Des places au nombre de 9 seront réservées à des véhicules municipaux.
Des places au nombre de 2 seront réservées aux PMR.

Plusieurs abonnements seront proposés :
- Un abonnement au prix de 60 € par mois pour le stationnement illimité 7 jours sur 7,
24 heures sur 24 d’un véhicule léger.
- Un abonnement au prix de 30 € par mois pour le stationnement illimité 7 jours sur 7,
24 heures sur 24 d’une moto (avec la possibilité de stationner 2 motos sur une place).
- Un abonnement au prix de 60 € par an pour le stationnement illimité 7 jours sur 7,
24 heures sur 24 d’un vélo (avec la possibilité de stationner 2 vélos sur une place).
4 places seront réservées à l’usage des deux roues.

Le  Pôle  sécurité  délivrera  les  abonnements  aux  usagers  et  encaissera  les  paiements
mensuels par le biais de sa régie de recettes.
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Un règlement intérieur avec les conditions d’abonnement sera rédigé et transmis aux
futurs abonnés.

Les conditions d’accès à ce parking seront sécurisées et seules les personnes autorisées à
se stationner pourront accéder à ce parc.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET

APPROUVE les conditions d’accès au parking de la Mémo réservées uniquement à des
abonnés et à des véhicules municipaux.

APPROUVE la création de 3 abonnements :
- Un abonnement au prix de 60 € par mois pour le stationnement illimité 7 jours sur 7,
24 heures sur 24 d’un véhicule léger.
- Un abonnement au prix de 30 € par mois pour le stationnement illimité 7 jours sur 7,
24 heures sur 24 d’une moto (avec la possibilité de stationner 2 motos sur une place).
- Un abonnement au prix de 60 € par an pour le stationnement illimité 7 jours sur 7,
24 heures sur 24 d’un vélo (avec la possibilité de stationner 2 vélos sur une place).

ABROGE ET REMPLACE  toutes les délibérations prises jusqu’à ce jour concernant la
tarification du parking de la médiathèque.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.  

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_10 du 8 octobre 2020
Service urbanisme

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Projet  de  travaux  d'aménagements  complémentaires  de  protection
contre  les  inondations.  Yzeron  -  Secteur  Ruette  Mulet  à  Francheville.  
Dossier de demande de DUP - Avis de la Commune

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le rapport par lequel Monsieur l’adjoint expose ce qui suit ;

Vu les articles L 122-1-V et R 122-7 du Code de l’Environnement ;
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Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le Sagyrc mène depuis de nombreuses années des travaux d’aménagement de l’Yzeron
en vue de la protection du bassin versant contre les inondations.

Ces travaux consistent en deux types d’aménagements menés en deux phases sur huit
secteurs du bassin versant : 

• phase 1 : l’élargissement du cours d’eau pour permettre l’écoulement des crues
sans débordement au droit des zones habitées.

• Phase  2 :  le  stockage  temporaire  des  crues  au  moyen  de  deux  ouvrages
écrêteurs.

A  ce  jour,  seule  la  phase  1  est  opérationnelle :  sur  cinq  secteurs,  les  travaux
d’élargissement du lit ont été réceptionnés, deux secteurs sont en cours de réalisation et
un dernier secteur sur Francheville, Ruette Mulet, reste à engager.

Dans le cadre des études en cours pour la réalisation du projet sur Francheville, il se
confirme que les ouvrages autorisés initialement ne sont pas suffisants pour assurer la
protection des personnes et des biens de la crue trentennale.

Aussi,  des  ouvrages  supplémentaires  (type  élargissement  du lit,  digues)  doivent  être
réalisés  et  faire  préalablement  l’objet  d’une  Déclaration  d’Utilité  Publique  (DUP)
complémentaire.

Par ailleurs, les travaux permettront de restaurer écologiquement la rivière en rendant au
cours d’eau un aspect et un fonctionnement plus naturel en supprimant le gué de Ruette
Mulet.

L’ensemble de ces travaux nécessitant des acquisitions foncières supplémentaires, voire
des expropriations en cas de désaccord, une enquête parcellaire doit être réalisée.

Enfin, la réalisation de ces travaux nécessitera des ajustements réglementaires du PLU-H
(modification des Espaces Boisés Classés et Espaces Végétalisés à Valoriser).

En vertu des articles L 122-1-V et R 122-7 du Code de l’Environnement, la commune
d’implantation  du  projet  et  les  collectivités  territoriales  subissant  les  incidences
environnementales  de  celui-ci,  sont  appelées  à  émettre  un  avis  sur  le  dossier  de
demande de DUP.

Compte tenu de l’intérêt de ces travaux supplémentaires visant à protéger l’ensembe du
bassin versant contre les inondations d’une crue trentennale et à renaturer l’Yzeron, je
vous  propose,  Mesdames,  Messieurs,  d’émettre  un  avis  favorable  sur  le  dossier  de
demande de DUP pour les travaux restant à réaliser à Francheville, secteur de Ruette
Mulet.

Toutefois nous rappelons l’importance de réaliser la phase 2, c’est-à-dire les barrages
écrêteurs  afin de protéger les bassins de la crue centenale.
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

ÉMET un avis favorable au dossier de demande de DUP présenté par le Sagyrc pour les
travaux complémentaires d’aménagement de l’Yzeron à Francheville, secteur de Ruette
Mulet.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_11 du 8 octobre 2020
Service développement durable

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Régularisation foncière pour implantation de borne de recharge pour
véhicules électriques

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 29/09/2020
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Depuis le 1er janvier 2015, la Métropole de Lyon est compétente en matière de création
et d’entretien des infrastructures de charge nécessaire à l’usage des véhicules électriques
ou hybrides rechargeables. 

Dans le cadre du déploiement de ces dispositifs, la Ville d’Oullins va bénéficier de trois
stations de recharge sur son territoire : rue Francisque Jomard, rue du Perron et rue
Charton au droit de la Mémo.

L’une de ces bornes sera donc implantée en face du n°4, rue Charton sur le trottoir
jouxtant des places de stationnement, à l'arrière de la Médiathèque d’Oullins. 

Réglementairement, les bornes de recharge doivent être implantées sur le domaine public
métropolitain.  Or,  suite  à  la  construction  de  la  Médiathèque,  une  partie  du  trottoir
concerné n'a jamais été rétrocédé à la Métropole et se trouve actuellement encore sur le
domaine public communal. 

C'est la raison pour laquelle la Ville s’engage avec la Métropole dans une procédure de
rétrocession  à  titre  gratuit  entre  le  domaine  public  communal  et  le  domaine  public
métropolitain d'une partie des parcelles concernées. 

Dans le détail : 

Cette  procédure  consiste  en  une  régularisation  de  la  domanialité  du  domaine  public
autour de la  Médiathèque et conditionne, à  ce jour,  l’implantation de cette troisième
borne  de  recharge  pour  véhicules  électriques.  Cette  rétrocession  est  l’occasion  de
régulariser aussi la domanialité des trottoirs autour de la Mémo, rue Pierre Sémard et rue
Louis Aulagne (cf. plan).

Compte  tenu  de  l’intérêt  de  cette  opération,  je  vous  propose  d’approuver  cette
rétrocession.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la procédure de rétrocession à titre gratuit d’une partie du domaine public
communal au bénéfice du domaine public métropolitain, rues Charton, Pierre Sémard et
Louis Aulagne afin de permettre, notamment, l’implantation de bornes de recharge pour
véhicules électriques sur domaine métropolitain.

AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte de vente à intervenir.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

parcelle Ancienne situation Nouvelle situation

AL 240  Ville d’Oullins : 1509 m²   Ville d’Oullins :       1221 m² 
 Métropole de Lyon : 288 m² 

AL 238
 
  Ville d’Oullins : 1106 m²
 

 Ville d’Oullins :        882 m² 
 Métropole de Lyon : 224 m² 
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_12 du 8 octobre 2020
Service urbanisme

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet : Déclassement des parcelles AK 276 et AK 416p

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu article 12 de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017  relative à la propriété des
personnes publiques ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 29/09/2020
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Par  une délibération  du  27  mars  1997,  le  Conseil  municipal  a  autorisé  la  vente  des
parcelles de l’ancien Centre Social Diderot cadastrées AK 276 et AK 416p à la SEMCODA
(Société d’Economie Mixte du Département de l’Ain) situé au 16 rue Diderot et d’une
surface totale de 6 204 m2.
Ces parcelles ont été vendues le 5 décembre 1997 et ont fait  l’objet de découpages
fonciers aboutissant à la création des parcelles AK 479-480-481-482 et AK 483.

La vente des parcelles  AK 479-480 et AK 481 a permis  la  réalisation d’un ensemble
immobilier de 29 logements locatifs sociaux ; tandis que les parcelles AK482 et AK 483
constituent le tènement du parking de l’Hôtel de Ville.

La parcelle AK 481 a elle-même fait l’objet d’un découpage en 2017 ; en effet, dans le
cadre des travaux de prolongement de la ligne B du métro, des travaux d’agrandissement
du  parking  de  l’Hôtel  de  Ville  ont  été  réalisés  et  38  places  de  stationnements
supplémentaires ont été aménagées.

Aujourd’hui la SEMCODA vend cette partie de la parcelle AK 481 au profit du SYTRAL, or
le notaire chargé de l’acte a effectué des recherches qui ont mis à jour l’absence de
constat  de  désaffectation  et  de  déclassement  des  parcelles  AK  276  et  AK  416p
constituant l’ancien Centre Diderot.
Cette formalité est un préalable obligatoire avant la cession d’un bien du domaine public
ou à l’usage du public. 

Afin de sécuriser les actes sur ces terrains, il convient donc d’effectuer un déclassement a
posteriori  des  parcelles  constituant  le  tènement  initial  de  la  SEMCODA  à  savoir  les
parcelles AK 276 et AK 416p.

L’ordonnance du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques permet,
par son article 12 de déclasser rétroactivement des biens qui n’étaient plus affectés à
usage du public à la date de l’acte de vente.

Compte tenu de l’importance de cette formalité je vous demande Mesdames et Messieurs
de bien vouloir constater l’absence d’affectation relevant du domaine public des parcelles
AK 276 et AK 416 p et de prononcer le déclassement a posteriori desdites parcelles.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

CONSTATE l’absence d’affectation relevant du domaine public des parcelles AK 276 et
AK 416p situées 10-12 rue Diderot au jour de la cession intervenue le 5 décembre 1997.

APPROUVE le déclassement de ces terrains du domaine public avec effet rétroactif au
jour de la cession intervenue le 5 décembre 1997.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_13 du 8 octobre 2020
Service urbanisme

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet : Participation financière à l'opération de construction de 37 logements
sociaux sur le terrain situé 47-53 rue du Professeur Calmette à Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droit des citoyens dans leurs relations avec
les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 DU 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques et notamment son article 1 ; 
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Conformément à l’objectif B3 du Programme d’action Territorial de la Métropole de Lyon
visant à favoriser  la  création de logements locatifs  à  loyers  maîtrisés dans les  zones
tendues ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°2015-0376 en date du 11 mai 2015, le Conseil de Métropole a décidé
de passer une convention avec l’État pour la gestion des aides à la pierre dans le parc
public et le parc privé métropolitain pour la période 2015-2020.

C'est pourquoi, à l'appui de cette  convention cadre qui fixe les objectifs et les moyens de
production de logements sociaux, le groupe ICF HABITAT SUD EST MÉDITERRANÉE va
rénover et agrandir les 4 immeubles situés au 47-53, rue du Professeur Calmette sur le
terrain cadastré AO 236 appelé « îlot C ».

Cette opération s’inscrit dans un contexte de restructuration beaucoup plus large de la
« Cité Jacquard » propriété d’ICF habitat, qui comprend également de la rénovation, et
de la construction neuve.

Ces 4 immeubles, une fois restructurés, compteront 37 logements locatifs sociaux dont :
• 9 PLS (Prêt Locatif Social également appelé « logement intermédiaire »)  
• 28 PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) et PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Insertion) 

Ces logements en PLUS/PLAI sont répartis de la façon suivante : 

 Type de
logement

Prêt Locatif aidé
d’insertion

(PLAI)

Prêt locatif à
usage social

(PLUS)

Prix au m² de
surface utile

Superficies
moyennes

 Type 2 6 16 6 euros/m² Entre 33 et 54 m²

Type 3 3 3 6,75 euros/m² 61 m²

ICF Sud Est Méditerranée réalise donc :
• 6 logements de type 2 et 3 logements de type 3 financés avec un Prêt Locatif

Aidé d’Insertion « PLAI »  pour une surface utile totale de 510,78 m²
• Et 16 logements de type 2 et 3 logements de type 3 financés avec Prêt Locatif à

Usage Social « PLUS » pour une surface utile totale de 1040,26 m²

Le coût total de l’opération s’élève à 4 714 259 euros :
• 2 342 162 euros pour le financement des 19 logements en PLUS
• 1 147 801 euros pour le financement des 9 logements en PLAI
• Le reste servant au financement des 9 logements en PLS, soit 1 1224 296 euros

Le groupe ICF HABITAT SUD EST MÉDITERRANÉE sollicite une participation financière de
la ville pour  la réalisation des logements PLUS /PLAI à hauteur de 35 euros par mètre
carré de surface utile soit :

• 36 408 euros pour les logements en PLUS
• 17 877 euros pour les logements en PLAI
• Les logements en PLS ne font pas l’objet d’une subvention de la Ville.
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La montant total demandé s’élève à 54 285 euros

Étant donné l’intérêt de ce projet je vous demande, Mesdames et Messieurs de bien
vouloir  allouer  au  groupe  ICF  HABITAT  SUD  EST  MÉDITERRANÉE  la  participation
demandée et d’autoriser Madame le Maire à signer la convention correspondante. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Claire BELLISSEN - Michel BAARSCH - Alexandre HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand
MANTELET - Benjamin GIRON - Nadine BADR-VOVELLE

REFUSE l’amendement proposé par le groupe "Le Temps d'Agir" d'ajouter un nouvel
article à la convention d'attribution de subvention :
"Article 5 – Exigence d’une rénovation BBC Rénovation® des bâtiments rénovés. En
contrepartie de l’aide financière accordée par la ville d’Oullins, il est exigé la rénovation
énergétique de l’ensemble des bâtiments existants au niveau BBC Rénovation®, avec
notamment la mise en place d’une isolation thermique performante des façades et de la
toiture."

Les élus de l'Opposition votent pour.
Les élus de Majorité votent contre.

APPROUVE la participation financière de la Ville à hauteur de 54 285 euros (cinquante
quatre mille  deux cent  quatre vingt  cinq)  euros pour la réalisation  de  28 logements
sociaux en PLUS/PLAI au 47-53 rue du Professeur Calmette à OULLINS.

RAPPELLE que les logements en PLS ne font pas l’objet d’une subvention de la Ville.

APPROUVE la convention annexée.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération.

DONNE tous pouvoir au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_14 du 8 octobre 2020
Service urbanisme

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Participation financière à l'opération de rénovation d'un logement en
loyer conventionné au 32, boulevard Kennedy à Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques et notamment son article 1 ;
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Conformément à l’objet B3 du Programme d’Action Territorial de la Métropole de Lyon visant à
favoriser la création de logements locatifs à loyers maîtrisés dans les zones tendues ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 29/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°2015-0376 en date du 11 mai 2015, le Conseil de Métropole a décidé
de passer une convention avec l’État pour la gestion des aides à la pierre dans le parc
public et le parc privé métropolitain pour la période 2015-2020.
Les  objectifs  de  cette  convention  sont,  entre  autres,  la  poursuite  du  rééquilibrage
territorial de l’offre locative sociale.

Dans  ce  cadre,  la  Foncière  Habitat  et  Humanisme  réalise  un  projet  d’acquisition  -
amélioration d’un bien en PLAI  (Prêt Locatif  Aidé d’Insertion)  situé au 32, boulevard
Kennedy à Oullins.

Situé au sein d’une copropriété des années 1970, l’appartement concerné de type 4 bis
d’une  surface  de  73  m²  (et  79,80  m²  de  surface  utile),  a  déjà  fait  l’objet  d’un
conventionnement ANAH expiré depuis septembre 2016.

Ce logement, dans un état correct, nécessite toutefois quelques travaux :
• Rénovation de  la salle de bain
• Installation d’une VMC
• Vérification et remplacement de l’installation électrique
• Remplacement du meuble sous l’évier

Le montant du loyer s’élèvera à environ 431 euros mensuels soit 5,40 par mètre carré de
surface utile, et la mise en location est prévue pour le début de l’année 2021.

Le coût total de l’opération s’élève à 163 463 euros TTC et Habitat et Humanisme sollicite
une participation de la Ville a hauteur de 2 555 euros soit 35 euros par mètre carré.

Étant donné l’intérêt de ce projet, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir allouer à la Foncière Habitat et Humanisme le montant demandé et d’autoriser
Madame le Maire à signer la convention correspondante. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la participation financière de la Ville à hauteur de 2 555 euros (deux mille
cinq  cent  cinquante  cinq  euros)  pour  la  réalisation  d’une  opération  d’acquisition-
amélioration  d’un  logement  situé  32,  boulevard  Kennedy  par  la  Foncière  Habitat  et
Humanisme.

APPROUVE la convention annexée.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_15 du 8 octobre 2020
Pôle social

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Avenant  à  la  convention  d'attribution  d'aide  financière  pour  la
rénovation énergétique de la copropriété des Ifs

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu les décisions prises par la copropriété des Ifs lors des assemblées générales du 18 juin
2018 et du 27 novembre 2019 ;

Vu la délibération n°20190620_12 du Conseil  municipal  du 20 juin 2019 et la convention
d’attribution d’aide financière de la Ville d’Oullins qui avait été annexée à cette délibération ;
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Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales, petite enfance, affaires scolaires
et jeunesse du 30/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Une décision d’attribution d’une aide financière a été accordée par la Ville d’Oullins à la
copropriété des Ifs lors du Conseil municipal du 20 juin 2019, à hauteur de cinquante
mille euros pour soutenir la rénovation énergétique de cette copropriété. 

L’éligibilité des bénéficiaires de cette aide financière cible exclusivement les propriétaires-
occupants de cette copropriété. La liste des propriétaires-occupants arrêtée le jour du
vote  des  travaux  en  assemblée  générale  extra-ordinaire  le  18  juin  2019  fixait  les
bénéficiaires de l’aide financière allouée par la Ville d’Oullins. Néanmoins, des ventes de
logements occupés par des propriétaires-occupants sont survenues entre le 18 juin 2019
et le 27 novembre 2019, date de l’assemblée générale ordinaire de la copropriété des Ifs
au cours de laquelle s’est effectué le vote des dates d’exigibilité de paiement des travaux.

Afin  de  garantir  le  versement  de  l’aide  financière  de  la  Ville  entre  les  propriétaires-
occupants endossant la charge des travaux de rénovation énergétique,  un avenant est
porté à la convention d’attribution d’aide financière de la Ville d’Oullins. L’aide financière
de  la  Ville,  d’un  montant  maintenu  à  cinquante  mille  euros,  sera  donc  répartie  aux
tantièmes  parmi  les  propriétaires-occupants  dont  la  liste,  précisant  les  tantièmes  de
chacun, a été arrêtée par l’opérateur Soliha à la date du vote des dates d’exigibilité de
paiement des travaux le 27 novembre 2019. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE l’avenant à la convention du 11 juillet  2019 adossé à la délibération du
Conseil municipal du 20 juin 2020 en faveur de l’attribution de l’aide financière de la Ville
d’Oullins  aux  propriétaires-occupants  des  Ifs  pour  leurs  travaux  de  rénovation
énergétique

PRÉCISE  que la  somme de cette  aide,  d’un montant  de  50 000 € (cinquante  mille
euros), sera versée à la liste des propriétaires-occupants arrêtée par l’opérateur Soliha le
jour  du  vote  des  dates  d’exigibilité  de  paiement  des  travaux  ayant  eu  lieu  le  
27 novembre 2019.

AUTORISE le Maire à signer l’avenant à ladite convention.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 204, article 20422 et
fonction 70 sur les budgets 2020 et 2022. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_16 du 8 octobre 2020
Pôle social

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Renouvellement  de  l'adhésion  au  fichier  commun  du  Rhône  et
désignation des représentants

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°78-17 du 06 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n°2006-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre
les exclusions ainsi que son décret d’application 2010-431 du 29 avril 2010 ;
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Vu la loi n°204-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu le décret n°2010-431 du 29 avril  2010 relatif à la procédure d'enregistrement des
demandes de logement social ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2011-2236 du 24 mars 2011 relatif à la désignation du système
particulier de traitement automatisé de la demande de logement locatif social ;

Vu la délibération n°20181004_16 du 04 octobre 2018 approuvant un positionnement de
la Ville d’Oullins dans le plan partenarial de gestion et d’information de la demande de
logement social (PPGID), proposant un service d’accueil et d’information de type 3 aux
administrés de la commune ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu les statuts de l’Association de gestion du Fichier commun ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales, petite enfance, affaires scolaires
et jeunesse du 30/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

En 2011, le Grand-Lyon, l’Etat et ABC HLM ont initié la création d’un fichier commun
partagé de la demande de logement social du Rhône, mis en œuvre depuis 2012 par
l’association de gestion du fichier commun désignée par le Préfet.  

Cette association gère ce fichier de manière opérationnelle, par son système informatique
associé, l’assistance technique aux utilisateurs et le déploiement d’actions de formation
facilitant l’utilisation de ce fichier. La création de ce fichier a contribué à simplifier les
démarches des demandeurs de logement pour l’enregistrement de leur dossier, déposé
en un seul  exemplaire  et  partagé avec l’ensemble  des acteurs  du logement social  à
l’échelle de la Métropole de Lyon et du nouveau Rhône. 

Ce fichier s’est adapté aux évolutions législatives en faveur d’une amélioration du service
rendu aux demandeurs de logements sociaux, par des services proposés en lien avec le
portail  grand  public,  le  développement  de  l’enregistrement  en  ligne,  la  gestion
dématérialisée des pièces administratives, le partage d’informations entre utilisateurs du
fichier concernant le traitement des demandes etc. 

Depuis 2012, l’adhésion de la Ville d'Oullins à cette association permet de consulter les
demandes  de  logement  et  de  les  modifier,  pour  répondre  efficacement  aux  besoins
d’accompagnement des demandeurs dans leurs démarches d’accès au logement social.
Le  profil  «  non-service  d'enregistrement  »  de  la  convention  annexée  à  la  présente
délibération permet à la Ville de continuer à accéder aux demandes de logement sans
procéder à l’enregistrement et au renouvellement des dossiers. 

La  Ville  d’Oullins  réaffirme  son  engagement  d’adhésion  à  l'association  de  gestion  du
fichier  commun de la demande locative sociale du Rhône dans l’objectif  de continuer
répondre aux besoins suivants :

• Poursuivre  le  service  d’accueil  et  d’information  rendu  aux  demandeurs  de
logement avec la même qualité de service rendu aux citoyens (le fichier commun
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favorisant la simplification des démarches). 
• Permettre à la Ville d’exercer ses fonctions de désignataire de candidats dans le

processus  d’attribution  des  logements  sociaux,  et  faciliter  l’identification  des
publics prioritaires. 

• Favoriser  le  partage  d’informations  entre  les  acteurs  de  la  demande  et  des
attributions, dans un cadre de gestion partagée et transparente. 

• Accéder  à  l’observatoire  des  données  statistiques  sur  la  demande  et  les
attributions. 

Le renouvellement de l'adhésion au fichier commun est conclu pour une durée d'un an à
compter  de  sa  date  de  signature,  et  sera  renouvelable  annuellement  par  tacite
reconduction dans la limite de trois renouvellements. Pour l'année 2020, la participation
financière de la Ville s'élève à 4 179 €. Ce montant peut être actualisé chaque année par
l’association  de  gestion  du  fichier  commun,  en  fonction  du  nombre  de  collectivités
adhérentes, de la taille de la collectivité et du profil d'accès au fichier.

En terme de gouvernance, les membres de droit de l’association sont :

·         tous les organismes HLM (Habitation à Loyer Modéré) ayant du patrimoine
social dans le Rhône (collège n°2), 

·         les collectivités territoriales et EPCI (établissement public de coopération
intercommunale) du Rhône volontaires (collège n°3)

·         les collecteurs Action Logement (ex 1%) volontaires (collège n°4)

·         autres membres : Maison de la Veille Sociale

Conformément à l’article 5 des statuts de l’association, le Conseil municipal doit désigner
les représentants (un titulaire et un suppléant) de la Commune pour siéger à l’Assemblée
générale de l’association.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le renouvellement de la convention d'utilisation du fichier commun géré par
l'association de gestion du fichier commun de la demande locative sociale du Rhône.

APPROUVE la participation financière de la commune d'Oullins d'un montant de 4 179 € 
(quatre mille cent soixante-dix-neuf euros), calculée annuellement. 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention.

DÉSIGNE Madame  Christine  CHALAND,  Adjointe  au  Maire  en  charge  des  affaires
générales  et  du  logement,  comme  représentante  titulaire  pour  siéger  à  l’Assemblée
générale de l’association. 

DÉSIGNE Madame Anne PASTUREL, Adjointe au Maire en charge de l’action sociale et
des  personnes  âgées,  comme  représentante  suppléante  pour  siéger  à  l’Assemblée
générale de l’association. 

PRÉCISE que les crédits seront prélevés au chapitre 65-020-651 du budget 2020.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_17 du 8 octobre 2020
Service des Archives

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Demande  de  subvention  à  la  Direction  Régionale  des  Affaires
Culturelles Auvergne Rhône-Alpes - Aide à la restauration et à la numérisation
des fonds des services d'archives

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 29/09/2020
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Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Ville d’Oullins s’est engagée en 2020 dans un plan pluriannuel de restauration et de
numérisation des fonds municipaux. Il participe au processus de conservation préventive
du patrimoine écrit de la Commune et à la constitution de son histoire et de sa mémoire. 

S’inscrivant dans la continuité du travail réalisé en 2020, l'investissement en deuxième
année du programme portera d’une part sur la poursuite de la restauration des registres
et d’autre part sur des plans de bâtiments publics. Réalisés sur supports fragiles, ils sont,
pour beaucoup d’entre eux, en mauvais état. Afin d'en assurer la conservation durable et
d’en permettre la communication à un large public, il convient de restaurer et / ou de
numériser les plus fragiles et les plus intéressants.

Le montant total de l'opération en 2021 s'élèvera à 4000 € TTC (quatre mille euros). 

La subvention, accordée dans le cadre des crédits déconcentrés de l'Etat et subordonnée
à la présentation d'un certain nombre de documents réglementaires, pourra représenter
30% de la dépense, soit 1200 € TTC (mille deux cents), les 2800 € TTC restants étant
pris en charge par la Ville d’Oullins.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE  la mise en œuvre du plan de restauration et de numérisation des fonds
d’Archives de la Ville pour l’année 2021. 

AUTORISE Madame le Maire à solliciter une subvention auprès de la Direction Régionale
des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes au titre de l’aide à la restauration et à la
numérisation des fonds des services d'archives.

PRÉCISE que, sur le budget 2021, la recette en résultant sera créditée sur la ligne
budgétaire  323-13-1311  et  que  la  dépense  en  résultant  sera  prélevée  sur  la  ligne
budgétaire 323-21-2168.

AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents à cet effet.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20201008_18 du 8 octobre 2020
Direction des Affaires Scolaires

L'an deux mille vingt , le huit octobre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le , conformément aux articles L2121-7, L2121-10
et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie sous la
présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Nadine BADR-VOVELLE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 24
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 10
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde  POUZERGUE  -  David  GUILLEMAN -  Patricia  VALLON  DAUVERGNE  -  Clément
DELORME - Anne PASTUREL - Louis PROTON - Christine CHALAND - Christian AMBARD -
Sandrine GUILLEMIN - Philippe SOUCHON - Anne-France ARGANS - Georges TRANCHARD
- Christiane PLASSARD - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Jean-Louis CLAUDE - Pierre
LAFORETS - Laurence DUCHAMP - Tassadit  BELLABAS - Michel BAARSCH - Alexandre
HEBERT - Joëlle SECHAUD - Bertrand MANTELET - Nadine BADR-VOVELLE - Benjamin
GIRON

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Philippe LOCATELLI pouvoir à Pierre LAFORETS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE
Cédric BARBIERO pouvoir à David GUILLEMAN
Solange MARTELLACCI pouvoir à Clément DELORME
Paul SACHOT pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Claire BELLISSEN pouvoir à Michel BAARSCH

ABSENT(ES) :
Jean-Charles KOHLHAAS

Objet :  Conventions de participation aux frais  scolaires avec les communes
voisines (année scolaire 2019/2020)

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’article L212-8 du Code de l’éducation ; 
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Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales, petite enfance, affaires scolaires
et jeunesse du 30/09/2020

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’article L212-8 du Code de l’éducation définit les modalités permettant aux communes
de répartir entre elles les charges de scolarisation lorsque l’une d’elle accueille au sein de
l’un de ses établissement scolaire un enfant domiciliée sur une autre commune.

Chaque  année,  les  communes  de  l’Ouest  Lyonnais  définissent  les  forfaits  de
remboursements des frais de scolarisation. Pour l’année 2019/2020, cette participation a
été fixée par ces communes à :

538 € par enfant  en maternelle, (528 € en 2018-19)
269 € par enfant en élémentaire, (264 € en 2018-19)

Pour l’année 2019-2020, la répartition des enfants par commune et par situation est la
suivante :

Enfants concernés 
Extérieur → Oullins 

Enfants concernés 
Oullins → Extérieur 

Commune Maternelle Élémentaire Maternelle Élémentaire 

Brignais 1

Chaponost 1 1

Francheville 2 1 2

Irigny 2 5

La Mulatière 3 8 3 8

Ste Foy Lès Lyon 1 6 4

St Genis Laval 10 14 2 3

Pierre Bénite 3 10 2

Total 22 45 8 17

Ces frais de scolarisation représentent pour la Commune une dépense de 8 877 €  et une
recette de 23 941 €.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le  montant  des  forfaits  établis  pour  l’année  2019-2020  pour  les
participations au financement de la scolarisation des élèves relevant de l’article L212-8 du
Code de l’Education :

- 538 € par enfant en maternelle
- 269 € par enfant en élémentaire

APPROUVE les conventions de participation.

AUTORISE Madame le Maire à signer  les conventions avec les communes concernées.
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PRÉCISE que les recettes sont inscrites au BP à la ligne 213 74 748, et les dépenses à la
ligne 213 6558.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt , le huit octobre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 02/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 05/10/2020 A Lyon, le 05/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 02/10/2020 A Lyon, le 02/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 08/10/2020 A Lyon, le 08/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 02/10/2020 A Lyon, le 02/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 02/10/2020 A Lyon, le 02/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 05/10/2020 A Lyon, le 05/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
208/628



209/628



210/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/10/2020

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 08/10/2020 A Lyon, le 08/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 08/10/2020 A Lyon, le 08/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 08/10/2020

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 08/10/2020 A Lyon, le 08/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 08/10/2020 A Lyon, le 08/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 09/10/2020 A Lyon, le 09/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 09/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 08/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/10/2020 A Lyon, le 13/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 09/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 09/10/2020
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/10/2020 A Lyon, le 13/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/10/2020

Dernière page
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278/628



279/628



280/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/10/2020

Dernière page
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284/628



285/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/10/2020

Dernière page
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287/628



288/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/10/2020

Dernière page
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290/628



291/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/10/2020 A Lyon, le 13/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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294/628



295/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/10/2020 A Lyon, le 15/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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298/628



299/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/10/2020 A Lyon, le 15/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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301/628



302/628



303/628



304/628



305/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/10/2020 A Lyon, le 15/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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307/628



308/628



309/628



310/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/10/2020 A Lyon, le 15/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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312/628



313/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/10/2020

Dernière page
314/628



315/628



316/628



317/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
318/628



319/628



320/628



321/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/10/2020 A Lyon, le 16/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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323/628



324/628



325/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/10/2020 A Lyon, le 16/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
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327/628



328/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/10/2020

Dernière page
329/628



330/628



331/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/10/2020

Dernière page
332/628



333/628



334/628



335/628



336/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
337/628



338/628



339/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
340/628



341/628



342/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
343/628



344/628



345/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
346/628



347/628



348/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
349/628



350/628



351/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
352/628



353/628



354/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/10/2020

Dernière page
355/628



356/628



357/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/10/2020

Dernière page
358/628



359/628



360/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/10/2020

Dernière page
361/628



362/628



363/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/10/2020

Dernière page
364/628



365/628



366/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/10/2020

Dernière page
367/628



368/628



369/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/10/2020

Dernière page
370/628



371/628



372/628



373/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/10/2020

Dernière page
374/628



375/628



376/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/10/2020

Dernière page
377/628



378/628



379/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/10/2020

Dernière page
380/628



381/628



382/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/10/2020

Dernière page
383/628



384/628



385/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/10/2020

Dernière page
386/628



387/628



388/628



389/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/10/2020

Dernière page
390/628



391/628



392/628



393/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 28/10/2020 A Lyon, le 28/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
394/628



395/628



396/628



397/628



398/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/10/2020

Dernière page
399/628



400/628



401/628



402/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/10/2020

Dernière page
403/628



404/628



405/628



406/628



407/628



408/628



409/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/10/2020

Dernière page
410/628



411/628



412/628



413/628



414/628



415/628



416/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, le(a)

Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police

municipale, le(a) Directeur(trice) des Services Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du

Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/10/2020

Dernière page
417/628



418/628



419/628



420/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 29/10/2020 A Lyon, le 29/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives

Dernière page
421/628



422/628



423/628



424/628



425/628



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 29/10/2020 A Lyon, le 29/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/10/2020 A Lyon, le 30/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/10/2020 A Lyon, le 30/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le(a) Directeur(trice) Général(e) des Services de la commune de Oullins, la Directrice

Générale des Services de la Métropole de Lyon, le(a) Directeur(trice) Départemental(e) de la Sécurité

Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le(a) Directeur(trice) des Services

Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/10/2020 A Lyon, le 30/10/2020

Pour le Président de la Métropole,

Fabien Bagnon
Vice-Président délégué à la voirie et
mobilités actives
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_16 

OBJET : Mise à disposition de la piscine municipale au club AQUA RESCUE, du lundi 19 octobre 2020 
au vendredi 23 octobre 2020, de 8h à lOh, ainsi que le dimanche 25 octobre 2020 de 13h à lSh. 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1 ; 

Vu l'arrêté n° SJ20_ 441 du 7 juillet 2020 donnant délégations de fonctions et de signature à Monsieur 
Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 20180329_14 en date du 29 mars 2018 relative à la 
modification du règlement intérieur de la piscine municipale à compter du 19 juin 2018 ; 

Vu la délibération n°20190620_ 4 du Conseil municipal en date du 20 juin 2019 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2019/2020 à compter du 1" septembre 2019 et à la TLPE (Taxe 
locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2020 ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit du club AQUA RESCUE, 
des biens immeubles désignés à l'article 3. 

Le club AQUA RESCUE est ci-après dénommée l'occupant. 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 

La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant d'organiser 
l'évènement suivant : 
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Formation BNSSA 

Article 3 : Désignation des biens 

La Commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : piscine municipale 

Ces locaux comportent : 1 bassin de 25 mètres avec 5 lignes d'eau, des vestiaires et sanitaires 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition : 

Lundi 19/10/2020, mardi 20/10/2020, mercredi 21/10/2020, jeudi 22/10/2020, vendredi 
23/10/2020 de Bh à lüh sur 2 lignes d'eau 
Dimanche 25/10/2020 de 13h à 15h sur 2 lignes d'eau 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occuoation 

L'occupation des biens est consentie à titre payant. 
La ligne d'eau est facturée 12 € 

L'occupant est redevable de la somme de 288€ (DEUX CENT QUATRE-VINGT-HUIT EUROS), soit 12h 
x 24€, conformément à la délibération n°20190620_ 4 susvisée. 

Article 6 : Charges et impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien, réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 

Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 

Article 8 : Règlements 

L'occupant jouira des biens dans le respect du règlement intérieur susvisé. 

L'occupant devra également se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en la matière, 
notamment sanitaires, de police et de voirie. 
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Article 9 : Assurances 

L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de bris de glace et de 
dégâts des eaux et contre tout risque locatif y compris les recours des voisins et des tiers résultant 
de son activité ou de sa qualité auprès d'une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable. 
L'occupant devra par ailleurs souscrire une garantie responsabilité civile. 

L'occupant pourra également contracter une assurance complémentaire pour les vols en cas de 
stockage de matériel au sein des locaux. 

L'occupant devra s'acquitter du paiement régulier des primes. Les attestations d'assurances devront 
obligatoirement être transmises à la Commune avant le début des activités. 

Article 10 : Responsabilité et recours 

L'occupant s'engage à ce que l'encadrement des éventuels groupes de personnes soit assuré 
conformément aux exigences de la loi, notamment par des personnes qualifiées et diplômées. Ces 
personnes auront la responsabilité personnelle de la tenue, de l'encadrement et de la sécurité des 
groupes accueillis dans les locaux mis à disposition. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente autorisation, de son fait ou de celui de ses 
membres ou de ses préposés. 

L'occupant répondra des dégradations causées aux biens mis à disposition pendant le temps qu'il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 

L'occupant devra immédiatement prévenir par courrier la Commune de tout sinistre ou défectuosité. 

En cas de sinistre total ou partiel ou d'évènement exceptionnel rendant les locaux inutilisables, 
l'occupant ne pourra réclamer aucune indemnité pour privation de jouissance et ladite autorisation 
sera de fait révoquée. 

Renonciations à recours : 

L'occupant renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre la Commune et tout 
mandataire de la Commune et leurs assureurs et s'engage à obtenir les mêmes renonciations de tout 
assureur pour les cas suivants : 

=> En cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont l'occupant 
pourrait être victime dans les locaux occupés. La Commune n'assume aucune obligation de 
surveillance. 

=> En cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption du service de l'eau, de 
l'électricité et plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements de l'immeuble. 

=> En cas de dégâts causés aux biens occupés et/ ou à tous les éléments mobiliers s'y trouvant, du 
fait des conditions climatiques ou par suite de fuites, d'infiltrations d'humidité ou autres 
circonstances. L'occupant sera seul responsable des dégâts causés par le gel, dont il devra assumer 
la réparation. Il lui appartiendra en conséquence de prendre toutes les précautions pour les éviter. 

=> En cas d'agissements générateurs de dommages des autres occupants de l'immeuble, de leur 
personnel, fournisseurs et clients, et de tous tiers en général. 

=> En cas d'accidents survenant dans les biens occupés ou du fait des biens occupés pendant la durée 
de l'autorisation quelle qu'en soit la cause. Il prendra à son compte personnel et à sa charge entière 
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toute responsabilité résultant à l'égard de son personnel, de celui de la Commune ou de celui des 
tiers, sans que la Commune puisse être inquiétée ou poursuivie de ce chef. 

Il est en outre expressément convenu que l'occupant fera son affaire personnelle, sans aucun recours 
contre la Commune, de tous dégâts causés aux biens occupés par troubles, émeutes, grèves, guerre 
civile ainsi que des troubles de jouissance en résultant. 

Article 11 : Cession - sous-occupation 

La mise à disposition de locaux ne peut pas faire l'objet d'une cession ni d'une sous-occupation sans 
agrément de la Commune. 

L'occupant s'engage à ne pas mettre ces biens à disposition de ses membres en vue d'une utilisation 
à des fins personnelles ou sans rapport avec l'objet social de l'occupant. 

Article 12 : Occupation - jouissance 

L'occupant pourra accueillir du public (250 personnes maximum) en présence d'au moins l'un de ses 
membres ou de ses représentants et il s'engage à respecter et mettre en œuvre toutes les règles de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique des Etablissements Recevant du Public (ERP) de 
type X et de troisième catégorie. 

L'occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ni des autres occupants 
éventuels ni du voisinage. Il devra utiliser les biens dans le respect de l'hygiène, de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

Le bénéficiaire s'engage également à occuper les lieux dans des conditions normales et respectueuses 
des biens et du matériel mis à disposition. Il peut modifier l'installation du matériel dans le respect 
des règles de sécurité mais doit remettre les lieux dans l'état initial avant son départ. 

L'occupant ne pourra en outre ni dégrader les façades, ni entreposer des objets présentant des risques 
sanitaires, d'incendie ou d'explosion. 

La Commune garde en sa possession un jeu de clés des biens mis à disposition afin de pouvoir 
intervenir à tout moment, dès lors qu'elle le jugera utile. Le comité a interdiction de modifier ou de 
compléter les serrures. 

L'occupant devra laisser visiter les lieux à toute époque par le représentant de la Commune aux fins 
de vérification de l'exécution des présentes clauses du présent arrêté. 

Article 13 : Fin de mise à disposition des biens 

L'occupant laissera, sans indemnité les embellissements et améliorations ainsi que tous les 
agencements, aménagements et installations autorisés par la Commune; cette dernière se réservant 
toutefois le droit de demander, aux frais de l'occupant, la remise en état des lieux à l'état antérieur. 

Tous les frais pouvant résulter de la présente mise à disposition sont à la charge de l'occupant qui 
devra, sous sa responsabilité, les acquitter après mise en demeure dans un délai de 1 mois. Le présent 
article vise également les frais de recouvrement et pénalités payés par la Commune pour récupérer 
les sommes dues par l'occupant. 
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Article 14 : Résiliation de l'autorisation 

La Commune pourra mettre fin à la présente autorisation et de manière anticipée sans délai de préavis, 
dans les cas suivants : 

=> Pour non-exécution par l'occupant, de l'une des conditions de la présente autorisation. 

:::::> En cas d'absence ou de non renouvellement d'autorisations et agréments nécessaires à son 
activité. 

:::::> Cette autorisation étant accordée à t itre précaire, la Commune pourra y mettre fin pour un motif 
d'intérêt général. Dans un tel cas, il est expressément convenu entre les parties qu'aucune 
indemnité ne sera due par la Commune à l'occupant, ainsi que ce dernier l'accepte expressément. 

Article 15 : Compétence juridictionnelle et exécution 

Toutes les contestations qui pourraient naître de l'interprétation ou de l'exclusion du présent arrêté 
seront de la compétence du Tribunal Administratif de Lyon. 

Le responsable de service et le Directeur général des services sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Certifié exécutoire par : 

Notification le : ......... ./. ..... .. / .... .. . . 
Publ ication au recueil des actes 
administratifs : n° ...... .. du ...... . / .. .... ./ ....... 

Cloti lde POUZERGUE et par délégation 
L'Adjoint délégué 
Phil ippe SOUCHON 

Fait à Oullins, le 13/10/2020 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation 
!'Adjoint délégué 
Philippe SOUCHON 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais d'une requête sous 
format papier ou déposée sur le sitewww.telerecours.fr. dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou 
de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge 
le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut 
rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_17 

OBJET : Mise à disposition du gymnase Herzog, au profit de !'Association Socio Culturelle de Montmein 
(ASCAMB), pour la période du lundi 02 septembre 2019 au vendredi 05 juillet 2020 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3 ; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1; 

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à la 
détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par la Commune ; 

Vu la délibération n°20200528_10 du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2020/2021 à compter du le' septembre 2020 et à la TLPE (Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2021 ; 

Vu l'arrêté n°SJ20_ 441 en date du 07 juillet 2020 donnant délégations de fonctions et de signature à 
Monsieur Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit de !'Association Socio­
culturelle de Montmein (ASCAMB), des biens immeubles désignés à l'article 3. 

L'Association Socio-Culturelle de Montmein (ASCAMB) est ci-après dénommée l'occupant. 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 

La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant de pratiquer la 
discipline suivante : basket. 
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Article 3 : Désignation des biens 

La Commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : gymnase Herzog 

Ces locaux comportent : 1 salle d'évolution de 1074 m2 , 1 gradin de 450 places, 4 vestiaires, des 
sanitaires filles/garçons, des locaux de rangement. 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition les jeudis de 21h à 22h30, pendant les périodes scolaires 

Les biens seront également mis à disposition sur un certain nombre de créneaux complémentaires 
(stages, compétitions, ... )qui seront définis ultérieurement suivant planning. Les valorisations de ces 
heures complémentaires seront comptabilisées en fin de saison. 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occupation 

L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif dont 
l'activité présente un intérêt public local certain et ayant un caractère caritatif, social ou humanitaire. 

La mise à disposition des locaux est valorisée à hauteur de 2 160€, soit lh30 x 36 semaines x 40€/h 
(1/2 gymnase). La valorisation par heure d'utilisation est définie dans la délibération n°20170629_30 
susvisée et correspond à l'estimation par la Commune du coût de la mise à disposition. 

Du fait des dispositions liées à la crise sanitaire, le montant de la valorisation peut être amené à 
évoluer. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite qui lui est consentie, l'occupant s'engage 
expressément à valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des 
biens mis à disposition. 

Article 6 : Charges et impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien, réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 

Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 
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Article 8 : Règlements 

L'occupant devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en la matière, notamment 
sanitaires, de police et de voirie. 
Article 9 : Assurances 

L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de bris de glace et de 
dégâts des eaux et contre tout risque locatif y compris les recours des voisins et des tiers résultant 
de son activité ou de sa qualité auprès d'une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable. 
L'occupant devra par ailleurs souscrire une garantie responsabilité civile. 

L'occupant pourra également contracter une assurance complémentaire pour les vols en cas de 
stockage de matériel au sein des locaux. 

L'occupant devra s'acquitter du paiement régulier des primes. Les attestations d'assurances devront 
obligatoirement être transmises à la Commune avant le début des activités. 

Article 10 : Responsabilité et recours 

L'occupant s'engage à ce que l'encadrement des éventuels groupes de personnes soit assuré 
conformément aux exigences de la loi, notamment par des personnes qualifiées et diplômées. Ces 
personnes auront la responsabilité personnelle de la tenue, de l'encadrement et de la sécurité des 
groupes accueillis dans les locaux mis à disposition. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente autorisation, de son fait ou de celui de ses 
membres ou de ses préposés. 

L'occupant répondra des dégradations causées aux biens mis à disposition pendant le temps qu'il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 

L'occupant devra immédiatement prévenir par courrier la Commune de tout sinistre ou défectuosité. 

En cas de sinistre total ou partiel ou d'évènement exceptionnel rendant les locaux inutilisables, 
l'occupant ne pourra réclamer aucune indemnité pour privation de jouissance et ladite autorisation 
sera de fait révoquée. 

Renonciations à recours : 

L'occupant renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre la Commune pour les cas 
suivants : 

,_. En cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont l'occupant 
pourrait être victime dans les locaux occupés. La Commune n'assume aucune obligation de 
surveillance. 

,_. En cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption du service de l'eau, de 
l'électricité et plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements de l'immeuble. 

Article 11 : Cession - sous-occupation 

La mise à disposition de locaux ne peut pas faire l'objet d'une cession ni d'une sous-occupation sans 
agrément de la Commune. 

L'occupant s'engage à ne pas mettre ces biens à disposition de ses membres en vue d'une utilisation 
à des fins personnelles ou sans rapport avec l'objet social de l'occupant. 
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Article 12 : Occupation - jouissance 

L'occupant pourra accueillir du public (1200 personnes maximum) en présence d'au moins d'un de 
ses membres ou de ses représentants et il s'engage à respecter et mettre en œuvre toutes les règles 
de sécurité contre les risques d'incendie et de panique des Etablissements Recevant du Public (ERP) 
de type XL et de deuxième catégorie. 

L'occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ni des autres occupants 
éventuels ni du voisinage. Il devra utiliser les biens dans le respect de l'hygiène, de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

L'occupant s'engage également à occuper les lieux dans des conditions normales et respectueuses 
des biens et du matériel mis à disposition. Il peut modifier l'installation du matériel dans le respect 
des règles de sécurité mais doit remettre les lieux dans l'état initial avant son départ. 

L'occupant ne pourra en outre ni dégrader les façades, ni entreposer des objets présentant des risques 
sanitaires, d'incendie ou d'explosion. 

La Commune garde en sa possession un jeu de clés des biens mis à disposition afin de pouvoir 
intervenir à tout moment, dès lors qu'elle le jugera utile. L'occupant a interdiction de modifier ou de 
compléter les serrures. 

L'occupant devra laisser visiter les lieux à toute époque par le représentant de la Commune aux fins 
de vérification de l'exécution des présentes clauses du présent arrêté. 

Article 13 : Fin de mise à disposition des biens 

L'occupant laissera, sans indemnité les embellissements et améliorations ainsi que tous les 
agencements, aménagements et installations autorisés par la Commune ; cette dernière se réservant 
toutefois le droit de demander, aux frais de l'occupant, la remise en état des lieux à l'état antérieur. 

Tous les frais pouvant résulter de la présente mise à disposition sont à la charge de l'occupant qui 
devra, sous sa responsabilité, les acquitter après mise en demeure dans un délai de 1 mois. Le présent 
article vise également les frais de recouvrement et pénalités payés par la Commune pour récupérer 
les sommes dues par l'occupant. 

Article 14 : Pénalités 

Au cas où à l'expiration de l'autorisation, l'occupant se maintiendrait dans les lieux sans l'accord écrit 
et exprès de la Commune, il s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une indemnité de 
100€ par jour, jusqu'à compète libération des lieux. 

Article 15 : Résiliation de l'autorisation 

La Commune pourra mettre fin à la présente autorisation et de manière anticipée sans délai de préavis, 
dans les cas suivants : 

.,, Pour non-exécution par l'occupant, de l'une des conditions de la présente autorisation . 

.,, En cas d'absence ou de non renouvellement d'autorisations et agréments nécessaires à son 
activité . 

.,, Pour un motif d'intérêt général, cette autorisation étant accordée à titre précaire. 

Dans tous les cas, il est expressément convenu entre les parties qu'aucune indemnité ne sera due par 
la Commune à l'occupant, ainsi que ce dernier l'accepte expressément. 
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Article 16 : Compétence juridictionnelle et exécution 

Toutes les contestations qui pourraient naître de l'interprétation ou de l'exclusion du présent arrêté 
seront de la compétence du Tribunal Administratif de Lyon. 

Le responsable de service et le Directeur généra l des services sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Certifié exécutoire par : 

Notification le : ......... . / ...... .. / ...... .. 
Publication au recueil des actes 
administratifs : n° ..... ... du ....... / ...... ./. ..... . 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
l'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Fait à Oullins, le 05/10/2020 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais d'une requête sous 
format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication 
ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche 
prolonge le délai de recours qui doit alors être introdU1t dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de 
deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_18 

OBJET: Mise à disposition de la piste d'athlétisme du stade du Merlo au profit du club CASCOL 
athlétisme pour la période du mardi 01 septembre 2020 au mardi 06 juillet 2021. 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3 ; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.2125-1; 

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à la 
détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par la Commune ; 

Vu la délibération n°20200528_10 du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2020/2021 à compter du 1" septembre 2020 et à la TLPE (Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2021 ; 

Vu l'arrêté n°SJ20_ 441 en date du 07 juillet 2020 donnant délégations de fonctions et de signature à 
Monsieur Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit du club CASCOL 
athlétisme, des biens immeubles désignés à l'article 3. 

Le club CASCOL athlétisme est ci-après dénommé l'occupant. 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 

La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant d'enseigner et pratiquer 
la discipline suivante : athlétisme. 
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Article 3 : Désignation des biens 

La Commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : piste d'athlétisme du stade du Merlo 

Ces locaux comportent : 1 piste de 400 mètres, 1 sautoir en hauteur, 1 sautoir en longueur, 1 sautoir 
à la perche, 1 aire de lancer, le terrain gazonné dit d'honneur et 2 vestiaires. 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition les lundis, mardis, jeudis et vendredis, de 17h30 à 20h, les mercredis 
de 14h à 20h et les samedis de lOh à 12h30, pendant les périodes scolaires et les vacances. 

Les biens seront également mis à disposition sur un certain nombre de créneaux complémentaires 
(stages, compétitions, ... ) qui seront définis ultérieurement suivant planning. Les valorisations de ces 
heures complémentaires seront comptabilisées en fin de saison. 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occupation 

L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif dont 
l'activité présente un intérêt public local certain et ayant un caractère caritatif, social ou humanitaire. 

La mise à disposition des locaux est valorisée à hauteur de 16 280 € (18h30 x 44 semaines) x 20 €. 
La valorisation par heure d'utilisation est définie dans la délibération n°20170629_30 susvisée et 
correspond à l'estimation par la Commune du coût de la mise à disposition. 

Du fait des dispositions liées à la crise sanitaire, le montant de la valorisation peut être amené à 
évoluer. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite qui lui est consentie, l'occupant s'engage 
expressément à valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des 
biens mis à disposition. 

Article 6 : Charges et impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien, réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 

Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 
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Article 8 : Règlements 

L'occupant devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en la matière, notamment 
sanitaires, de police et de voirie. 

Article 9 : Assurances 

L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de bris de glace et de 
dégâts des eaux et contre tout risque locatif y compris les recours des voisins et des tiers résultant 
de son activité ou de sa qualité auprès d'une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable. 
L'occupant devra par ailleurs souscrire une garantie responsabilité civile. 

L'occupant pourra également contracter une assurance complémentaire pour les vols en cas de 
stockage de matériel au sein des locaux. 

L'occupant devra s'acquitter du paiement régulier des primes. Les attestations d'assurances devront 
obligatoirement être transmises à la Commune avant le début des activités. 

Article 10 : Responsabilité et recours 

L'occupant s'engage à ce que l'encadrement des éventuels groupes de personnes soit assuré 
conformément aux exigences de la loi, notamment par des personnes qualifiées et diplômées. Ces 
personnes auront la responsabilité personnelle de la tenue, de l'encadrement et de la sécurité des 
groupes accueillis dans les locaux mis à disposition. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente autorisation, de son fait ou de celui de ses 
membres ou de ses préposés. 

L'occupant répondra des dégradations causées aux biens mis à disposition pendant le temps qu'il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 

L'occupant devra immédiatement prévenir par courrier la Commune de tout sinistre ou défectuosité. 

En cas de sinistre total ou partiel ou d'évènement exceptionnel rendant les locaux inutilisables, 
l'occupant ne pourra réclamer aucune indemnité pour privation de jouissance et ladite autorisation 
sera de fait révoquée. 

Renonciations à recours : 

L'occupant renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre la Commune pour les cas 
suivants : 

'i> En cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont l'occupant 
pourrait être victime dans les locaux occupés. La Commune n'assume aucune obligation de 
surveillance. 

'i> En cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption du service de l'eau, de 
l'électricité et plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements de l'immeuble. 

Article 11 : Cession - sous-occupation 

La mise à disposition de locaux ne peut pas faire l'objet d'une cession ni d'une sous-occupation sans 
agrément de la Commune. 
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L'occupant s'engage à ne pas mettre ces biens à disposition de ses membres en vue d'une utilisation 
à des fins personnelles ou sans rapport avec l'objet social de l'occupant. 

Article 12 : Occupation - jouissance 

L'occupant pourra accueillir du public (60 personnes maximum) en présence d'au moins d'un de ses 
membres ou de ses représentants et il s'engage à respecter et mettre en œuvre toutes les règles de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique des Etablissements Recevant du Public (ERP) de 
type PA et de deuxième catégorie. 

L'occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ni des autres occupants 
éventuels ni du voisinage. Il devra utiliser les biens dans le respect de l'hygiène, de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

Le bénéficiaire s'engage également à occuper les lieux dans des conditions normales et respectueuses 
des biens et du matériel mis à disposition. Il peut modifier l'installation du matériel dans le respect 
des règles de sécurité mais doit remettre les lieux dans l'état initial avant son départ. 

L'occupant ne pourra en outre ni dégrader les façades, ni entreposer des objets présentant des risques 
sanitaires, d'incendie ou d'explosion. 

La Commune garde en sa possession un jeu de clés des biens mis à disposition afin de pouvoir 
intervenir à tout moment, dès lors qu'elle le jugera utile. L'occupant a interdiction de modifier ou de 
compléter les serrures. 

L'occupant devra laisser visiter les lieux à toute époque par le représentant de la Commune aux fins 
de vérification de l'exécution des présentes clauses du présent arrêté. 

Article 13 : Fin de mise à disposition des biens 

L'occupant laissera, sans indemnité les embellissements et améliorations ainsi que tous les 
agencements, aménagements et installations autorisés par la Commune; cette dernière se réservant 
toutefois le droit de demander, aux frais de l'occupant, la remise en état des lieux à l'état antérieur. 

Tous les frais pouvant résulter de la présente mise à disposition sont à la charge de l'occupant qui 
devra, sous sa responsabilité, les acquitter après mise en demeure dans un délai de 1 mois. Le présent 
article vise également les frais de recouvrement et pénalités payés par la Commune pour récupérer 
les sommes dues par l'occupant. 

Article 14 : pénalités 

Au cas ou à l'expiration de l'autorisation, l'occupant se maintiendrait dans les lieux sans l'accord écrit 
et exprès de la Commune, il s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une indemnité de 100 
€ par jour, jusqu'à compète libération des lieux 

Article 15 : Résiliation de l'autorisation 

La Commune pourra mettre fin à la présente autorisation et de manière anticipée sans délai de préavis, 
dans les cas suivants : 

-, Pour non-exécution par l'occupant, de l'une des conditions de la présente autorisation. 
,, En cas d'absence ou de non renouvellement d'autorisations et agréments nécessaires à son 

activité. 
-, Pour un motif d'intérêt général, cette autorisation étant accordée à titre précaire. 
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Dans tous les cas, il est expressément convenu entre les parties qu'aucune indemnité ne sera due par 
la Commune à l'occupant, ainsi que ce dernier l'accepte expressément. 

Article 16 : Compétence juridictionnelle et exécution 
Toutes les contestations qui pourra ient naître de l'interprétation ou de l'exclusion du présent arrêté 
seront de la compétence du Tribuna l Administratif de Lyon. 

Le responsable de service et le Directeur général des services sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Certifié exécutoire par : 

Notification le : ......... . / ...... .. / ...... .. 
Publication au recueil des actes 
administratifs : n° ...... .. du ...... . / ...... ./. ...... 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Fait à Oullins, le 05/10/2020 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tnbunal Administratif de Lyon, par le biais d'une requête sous 
format papier, ou sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son 
affichage. L 'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai 
de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet 
implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_19 

OBJET : Mise à disposition du gymnase Jean Jaurès au profit de la Compagnie Excalibur, pour la 
période du lundi 01 septembre 2020 au vendredi 02 juillet 2021 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3 ; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1 ; 

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à la 
détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par la Commune ; 

Vu la délibération n°20200528_10 du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2020/2021 à compter du 1" septembre 2020 et à la TLPE (Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2021 ; 

Vu l'arrêté n° SJ20_ 441 du Conseil Municipal en date du 7 juillet 2020 donnant délégations de 
fonctions et de signature à Monsieur Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit de la Compagnie 
Excalibur, des biens immeubles désignés à l'article 3. 

La Compagnie Excalibur est ci-après dénommée l'occupant 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 

La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant d'enseigner et pratiquer 
la discipline suivante : escrime médiévale 
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Article 3 : Désignation des biens 

La Commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : gymnase Jean Jaurès 

Ces locaux comportent : 1 salle d'évolution de 344 m2, 1 local matériel et 1 vestiaire bungalow 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition les lundis, de 20h30 à 22h30, et les mardis et jeudis de 20h à 22h30, 
pendant les périodes scolaires, et les vacances scolaires. 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occupation 

L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif dont 
l'activité présente un intérêt public local certain et ayant un caractère caritatif, social ou humanitaire. 

La mise à disposition des locaux est valorisée à hauteur de 5 040€ (7h x 36 séances) x 20€. La 
valorisation par heure d'utilisation est définie dans la délibération n°20170629_30 susvisée et 
correspond à l'estimation par la Commune du coût de la mise à disposition. 

Du fait des dispositions liées à la crise sanitaire, le montant de la valorisation peut être amené à 
évoluer. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite qui lui est consentie, l'occupant s'engage 
expressément à valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des 
biens mis à disposition. 

Article 6 : Charges et impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien. réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 

Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 

Article 8 : Règlements 

L'occupant devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en la matière, notamment 
sanitaires, de police et de voirie. 
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Article 9 : Assurances 

L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de bris de glace et de 
dégâts des eaux et contre tout risque locatif y compris les recours des voisins et des tiers résultant 
de son activité ou de sa qualité auprès d'une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable. 
L'occupant devra par ailleurs souscrire une garantie responsabilité civile. 

L'occupant pourra également contracter une assurance complémentaire pour les vols en cas de 
stockage de matériel au sein des locaux. 

L'occupant devra s'acquitter du paiement régulier des primes. Les attestations d'assurances devront 
obligatoirement être transmises à la Commune avant le début des activités. 

Article 10 : Responsabilité et recours 

L'occupant s'engage à ce que l'encadrement des éventuels groupes de personnes soit assuré 
conformément aux exigences de la loi, notamment par des personnes qualifiées et diplômées. Ces 
personnes auront la responsabilité personnelle de la tenue, de l'encadrement et de la sécurité des 
groupes accueillis dans les locaux mis à disposition. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente autorisation, de son fait ou de celui de ses 
membres ou de ses préposés. 

L'occupant répondra des dégradations causées aux biens mis à disposition pendant le temps qu'il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 

L'occupant devra immédiatement prévenir par courrier la Commune de tout sinistre ou défectuosité. 

En cas de sinistre total ou partiel ou d'évènement exceptionnel rendant les locaux inutilisables, 
l'occupant ne pourra réclamer aucune indemnité pour privation de jouissance et ladite autorisation 
sera de fait révoquée. 

Renonciations à recours : 

L'occupant renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre la Commune pour les cas 
suivants : 

'r En cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont l'occupant 
pourrait être victime dans les locaux occupés. La Commune n'assume aucune obligation de 
surveillance. 

'r En cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption du service de l'eau, de 
l'électricité et plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements de l'immeuble. 

Article 11 : Cession - sous-occuoation 

La mise à disposition de locaux ne peut pas faire l'objet d'une cession ni d'une sous-occupation sans 
agrément de la Commune. 

L'occupant s'engage à ne pas mettre ces biens à disposition de ses membres en vue d'une utilisation 
à des fins personnelles ou sans rapport avec l'objet social de l'occupant. 
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Article 12 : Occupation - jouissance 

L'occupant pourra accueillir du public (100 personnes maximum) en présence d'au moins d'un de ses 
membres ou de ses représentants et il s'engage à respecter et mettre en œuvre toutes les règles de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique des Etablissements Recevant du Public (ERP) de 
type X et de cinquième catégorie. 

L'occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ni des autres occupants 
éventuels ni du voisinage. Il devra utiliser les biens dans le respect de l'hygiène, de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

L'occupant s'engage également à occuper les lieux dans des conditions normales et respectueuses 
des biens et du matériel mis à disposition. Il peut modifier l'installation du matériel dans le respect 
des règles de sécurité mais doit remettre les lieux dans l'état initial avant son départ. 

L'occupant ne pourra en outre ni dégrader les façades, ni entreposer des objets présentant des risques 
sanitaires, d'incendie ou d'explosion. 

La Commune garde en sa possession un jeu de clés des biens mis à disposition afin de pouvoir 
intervenir à tout moment, dès lors qu'elle le jugera utile. L'occupant a interdiction de modifier ou de 
compléter les serrures. 

L'occupant devra laisser visiter les lieux à toute époque par le représentant de la Commune aux fins 
de vérification de l'exécution des présentes clauses du présent arrêté. 

Article 13 : Fin de mise à disposition des biens 

L'occupant laissera, sans indemnité les embellissements et améliorations ainsi que tous les 
agencements, aménagements et installations autorisés par la Commune ; cette dernière se réservant 
toutefois le droit de demander, aux frais de l'occupant, la remise en état des lieux à l'état antérieur. 

Tous les frais pouvant résulter de la présente mise à disposition sont à la charge de l'occupant qui 
devra, sous sa responsabilité, les acquitter après mise en demeure dans un délai de 1 mois. Le présent 
article vise également les frais de recouvrement et pénalités payés par la Commune pour récupérer 
les sommes dues par l'occupant. 

Article 14 : pénalités 

Au cas ou à l'expiration de l'autorisation, l'occupant se maintiendrait dans les lieux sans l'accord écrit 
et exprès de la Commune, il s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une indemnité de 100 
€ par jour, jusqu'à compète libération des lieux 

Article 15 : Résiliation de l'autorisation 

La Commune pourra mettre fin à la présente autorisation et de manière anticipée sans délai de préavis, 
dans les cas suivants : 

.,, Pour non-exécution par l'occupant, de l'une des conditions de la présente autorisation . 

.,, En cas d'absence ou de non renouvellement d'autorisations et agréments nécessaires à son 
activité . 

.,, Pour un motif d'intérêt général, cette autorisation étant accordée à titre précaire. 

Dans tous les cas, il est expressément convenu entre les parties qu'aucune indemnité ne sera due par 
la Commune à l'occupant, ainsi que ce dernier l'accepte expressément. 
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Article 16 : Compétence juridictionnelle et exécution 

Toutes les contestations qui pourraient naître de l'interprétation ou de l'exclusion du présent arrêté 
seront de la compétence du Tribunal Administratif de Lyon. 

Le responsable de service et le Directeur général des services sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Certifié exécutoire par : 

Notification le: ......... ./. ..... .. / ...... . . 
Publication au recueil des actes 
administratifs: n° ...... .. du ...... . / ... ... ./. ..... . 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Fait à Oullins, le 05/10/2020 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, par le biais d'une requête format 
papier ou sur le sitewww.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. 
L'auteur de fa décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours 
qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant fa réponse, (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_20 

OBJET: Mise à disposition du gymnase du Parc au profit de l'association Fédération Française 
Omnisports des Personnels de !'Education Nationale de la Jeunesse et des Sports (2F OPEN-JS), pour 
la période du lundi 01 septembre 2020 au vendredi 02 juillet 2021 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1 ; 

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à la 
détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par la Commune ; 

Vu la délibération n°20200528_10 du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2020/2021 à compter du 1" septembre 2020 et à la TLPE (Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2021 ; 

Vu l'arrêté n° SJ20_ 441 du Conseil Municipal en date du 7 juillet 2020 donnant délégations de 
fonctions et de signature à Monsieur Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit de l'association 
Fédération Française Omnisports des Personnels de !'Education Nationale de la Jeunesse et des Sports 
(2F OPEN-JS), des biens immeubles désignés à l'article 3. 

L'association Fédération Française Omnisports des Personnels de !'Education Nationale de la jeunesse 
et des Sports (2F OPEN-JS) est ci-après dénommée l'occupant. 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 
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La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant d'enseigner et pratiquer 
les disciplines suivantes : speedminton, badminton. 

Article 3 : Désignation des biens 

La Commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : Gymnase du parc. 

Ces locaux comportent : 1 salle d'évolution de 1056 m2 , 2 vestiaires, 1 local de rangement de matériel, 
1 bureau (réservé aux professeurs de Chabrières) 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition les mardis de 18h à 20h, ainsi que, occasionnellement les vendredis 
de 17h45 à 19h45, pendant les périodes scolaires et les vacances. 

Les biens peuvent également être mis à disposition sur un certain nombre de créneaux 
complémentaires (stages, compétitions, ... ) qui seront définis ultérieurement suivant planning. Les 
valorisations de ces heures complémentaires seront comptabilisées en fin de saison. 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occupation 

L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif dont 
l'activité présente un intérêt public local certain et ayant un caractère caritatif, social ou humanitaire. 

La mise à disposition des locaux est valorisée à hauteur de 4400€ (88 heures x 44 semaines) x 50 €. 
La valorisation par heure d'utilisation est définie dans la délibération n°20170629_30 susvisée et 
correspond à l'estimation par la Commune du coût de la mise à disposition. 

Du fait des dispositions liées à la crise sanitaire, le montant de la valorisation peut être amené à 
évoluer. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite qui lui est consentie, l'occupant s'engage 
expressément à valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des 
biens mis à disposition. 

Article 6 : Charges et Impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien. réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 
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Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 

Article 8 : Règlements 

L'occupant devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en la matière, notamment 
sanitaires, de police et de voirie. 

Article 9 : Assurances 

L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de bris de glace et de 
dégâts des eaux et contre tout risque locatif y compris les recours des voisins et des tiers résultant 
de son activité ou de sa qualité auprès d'une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable. 
L'occupant devra par ailleurs souscrire une garantie responsabilité civile. 

L'occupant pourra également contracter une assurance complémentaire pour les vols en cas de 
stockage de matériel au sein des locaux. 

L'occupant devra s'acquitter du paiement régulier des primes. Les attestations d'assurances devront 
obligatoirement être transmises à la Commune avant le début des activités. 

Article 10 : Resoonsabilité et recours 

L'occupant s'engage à ce que l'encadrement des éventuels groupes de personnes soit assuré 
conformément aux exigences de la loi, notamment par des personnes qualifiées et diplômées. Ces 
personnes auront la responsabilité personnelle de la tenue, de l'encadrement et de la sécurité des 
groupes accueillis dans les locaux mis à disposition. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente autorisation, de son fait ou de celui de ses 
membres ou de ses préposés. 

L'occupant répondra des dégradations causées aux biens mis à disposition pendant le temps qu'il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 

L'occupant devra immédiatement prévenir par courrier la Commune de tout sinistre ou défectuosité. 

En cas de sinistre total ou partiel ou d'évènement exceptionnel rendant les locaux inutilisables, 
l'occupant ne pourra réclamer aucune indemnité pour privation de jouissance et ladite autorisation 
sera de fait révoquée. 

Renonciations à recours : 

L'occupant renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre la Commune pour les cas 
suivants : 

>- En cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont l'occupant 
pourrait être victime dans les locaux occupés. La Commune n'assume aucune obligation de 
surveillance. 

>- En cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption du service de l'eau, de 
l'électricité et plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements de l'immeuble. 
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Article 11 : Cession - sous-occupation 

La mise à disposition de locaux ne peut pas faire l'objet d'une cession ni d'une sous-occupation sans 
agrément de la Commune. 

L'occupant s'engage à ne pas mettre ces biens à disposition de ses membres en vue d'une utilisation 
à des fins personnelles ou sans rapport avec l'objet social de l'occupant. 

Article 12 : Occupation - jouissance 

L'occupant pourra accueillir du public (50 personnes maximum) en présence d'au moins d'un de ses 
membres ou de ses représentants et il s'engage à respecter et mettre en œuvre toutes les règles de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique des Etablissements Recevant du Public (ERP) de 
type X et de troisième catégorie. 

L'occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ni des autres occupants 
éventuels ni du voisinage. Il devra utiliser les biens dans le respect de l'hygiène, de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

L'occupant s'engage également à occuper les lieux dans des conditions normales et respectueuses 
des biens et du matériel mis à disposition. Il peut modifier l'installation du matériel dans le respect 
des règles de sécurité mais doit remettre les lieux dans l'état initial avant son départ. 

L'occupant ne pourra en outre ni dégrader les façades, ni entreposer des objets présentant des risques 
sanitaires, d'incendie ou d'explosion. 

La Commune garde en sa possession un jeu de clés des biens mis à disposition afin de pouvoir 
intervenir à tout moment, dès lors qu'elle le jugera utile. L'occupant a interdiction de modifier ou de 
compléter les serrures. 

L'occupant devra laisser visiter les lieux à toute époque par le représentant de la Commune aux fins 
de vérification de l'exécution des présentes clauses du présent arrêté. 

Article 13 : Fin de mise à disposition des biens 

L'occupant laissera, sans indemnité les embellissements et améliorations ainsi que tous les 
agencements, aménagements et installations autorisés par la Commune ; cette dernière se réservant 
toutefois le droit de demander, aux frais de l'occupant, la remise en état des lieux à l'état antérieur. 

Tous les frais pouvant résulter de la présente mise à disposition sont à la charge de l'occupant qui 
devra, sous sa responsabilité, les acquitter après mise en demeure dans un délai de 1 mois. Le présent 
article vise également les frais de recouvrement et pénalités payés par la Commune pour récupérer 
les sommes dues par l'occupant. 

Article 14 : pénalités 

Au cas ou à l'expiration de l'autorisation, l'occupant se maintiendrait dans les lieux sans l'accord écrit 
et exprès de la Commune, il s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une indemnité de 100 
€ par jour, jusqu'à compète libération des lieux 

Article 15 : Résiliation de l'autorisation 

La Commune pourra mettre fin à la présente autorisation et de manière anticipée sans délai de préavis, 
dans les cas suivants : 
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:;... Pour non-exécution par l'occupant, de l'une des conditions de la présente autorisation. 
,..- En cas d'absence ou de non renouvellement d'autorisations et agréments nécessaires à son 

activité. 
:;;. Pour un motif d'intérêt général, cette autorisation étant accordée à t itre précaire. 
Dans tous les cas, il est expressément convenu entre les parties qu'aucune indemnité ne sera due par 
la Commune à l'occupant, ainsi que ce dernier l'accepte expressément. 

Article 16 : Compétence juridictionnelle et exécution 

Toutes les contestations qui pourraient naître de l'interprétation ou de l'exclusion du présent arrêté 
seront de la compétence du Tribunal Administrati f de Lyon. 

Le responsable de service et le Directeur général des services sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Certifié exécutoire par : 

Notification le : .......... / ... ..... / ...... .. 
Publication au recueil des actes 
administratifs : n° ... ..... du ...... . / ..... . ./. ... . .. 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Fait à Oullins, le 05/10/2020 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
l'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, par le biais d'une requête sous 
format papier ou sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son 
affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge fe délai 
de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (/'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet 
implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_21 

OBJET : Mise à disposition du boulodrome au club CASCOL boules pour la période du mardi 1" 
septembre 2020 au vendredi 02 juillet 2021. 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1 ; 

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à la 
détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par la Commune ; 

Vu la délibération n°20200528_10 du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2020/2021 à compter du 1" septembre 2020 et à la TLPE (Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2021 ; 

Vu l'arrêté n° SJ20_ 441 du Conseil Municipal en date du 7 juillet 2020 donnant délégations de 
fonctions et de signature à Monsieur Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit du club CASCOL boules, 
des biens immeubles désignés à l'article 3. 

Le club CASCOL boules est ci-après dénommé l'occupant. 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 

La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant d'organiser l'activité 
suivante : boules. 

471/628



Article 3 : Désignation des biens 

La commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : Boulodrome 

Ces locaux comportent : 8 jeux de 950 m2 , 1 salle de réunion, 2 vestiaires, 1 zone d'accueil/bar, 1 
gradin de 232 places et 2 vestiaires avec douche 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition les lundis, mardis, jeudis et vendredis, de 13h30 à lBh, pendant les 
périodes scolaires et les vacances scolaires. 

Les biens seront également mis à disposition sur un certain nombre de créneaux complémentaires 
(stages, compétitions ... ) qui seront définis ultérieurement suivant planning. Les valorisations de ces 
heures complémentaires seront comptabilisées en fin de saison. 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occupation 

L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif dont 
l'activité présente un intérêt public local certain et ayant un caractère caritatif, social ou humanitaire. 

La mise à disposition des locaux est valorisée à hauteur 19 340€, soit 30€/heure x lBh/semaine x 36 
jours pour le boulodrome, somme correspondant à l'estimation par la Commune du coût de la mise à 
disposition, cette valorisation étant définie dans la délibération n°20170629_30 susvisée. 

Du fait des dispositions liées à la crise sanitaire, le montant de la valorisation peut être amené à 
évoluer. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite qui lui est consentie, l'occupant s'engage 
expressément à valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des 
biens mis à disposition. 

Article 6 : Charges et impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien, réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 

Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 
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Article 8 : Règlements 

L'occupant devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en la matière, notamment 
sanitaires, de police et de voirie. 

Article 9 : Assurances 

L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, d'explosion, de foudre, de bris de glace et de 
dégâts des eaux et contre tout risque locatif y compris les recours des voisins et des tiers résultant 
de son activité ou de sa qualité auprès d'une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable. 
L'occupant devra par ailleurs souscrire une garantie responsabilité civile. 

L'occupant pourra également contracter une assurance complémentaire pour les vols en cas de 
stockage de matériel au sein des locaux. 

L'occupant devra s'acquitter du paiement régulier des primes. Les attestations d'assurances devront 
obligatoirement être transmises à la Commune avant le début des activités. 

Article 10 : Responsabilité et recours 

L'occupant s'engage à ce que l'encadrement des éventuels groupes de personnes soit assuré 
conformément aux exigences de la loi, notamment par des personnes qualifiées et diplômées. Ces 
personnes auront la responsabilité personnelle de la tenue, de l'encadrement et de la sécurité des 
groupes accueillis dans les locaux mis à disposition. 

L'occupant sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente autorisation, de son fait ou de celui de ses 
membres ou de ses préposés. 

L'occupant répondra des dégradations causées aux biens mis à disposition pendant le temps qu'il en 
aura la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne 
effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 

L'occupant devra immédiatement prévenir par courrier la Commune de tout sinistre ou défectuosité. 

En cas de sinistre total ou partiel ou d'évènement exceptionnel rendant les locaux inutilisables, 
l'occupant ne pourra réclamer aucune indemnité pour privation de jouissance et ladite autorisation 
sera de fait révoquée. 

Renonciations à recours : 

L'occupant renonce à tout recours en responsabilité ou réclamation contre la Commune pour les cas 
suivants : 

> En cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont l'occupant 
pourrait être victime dans les locaux occupés. La Commune n'assume aucune obligation de 
surveillance. 

> En cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption du service de l'eau, de 
l'électricité et plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements de l'immeuble. 

Article 11 : Cession - sous-occupation 

La mise à disposition de locaux ne peut pas faire l'objet d'une cession ni d'une sous-occupation sans 
agrément de la Commune. 
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L'occupant s'engage à ne pas mettre ces biens à disposition de ses membres en vue d'une utilisation 
à des fins personnelles ou sans rapport avec l'objet social de l'occupant. 

Article 12 : Occupation - jouissance 

L'occupant pourra accueillir du public (677 personnes maximum) en présence d'au moins d'un de ses 
membres ou de ses représentants et il s'engage à respecter et mettre en œuvre toutes les règles de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique des Etablissements Recevant du Public (ERP) de 
type XL et de troisième catégorie. 

L'occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ni des autres occupants 
éventuels ni du voisinage. Il devra utiliser les biens dans le respect de l'hygiène, de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

L'occupant s'engage également à occuper les lieux dans des conditions normales et respectueuses 
des biens et du matériel mis à disposition. Il peut modifier l'installation du matériel dans le respect 
des règles de sécurité mais doit remettre les lieux dans l'état initial avant son départ. 

L'occupant ne pourra en outre ni dégrader les façades, ni entreposer des objets présentant des risques 
sanitaires, d'incendie ou d'explosion. 

La Commune garde en sa possession un jeu de clés des biens mis à disposition afin de pouvoir 
intervenir à tout moment, dès lors qu'elle le jugera utile. L'occupant a interdiction de modifier ou de 
compléter les serrures. 

L'occupant devra laisser visiter les lieux à toute époque par le représentant de la Commune aux fins 
de vérification de l'exécution des présentes clauses du présent arrêté. 

Article 13 : Fin de mise à disposition des biens 

L'occupant laissera, sans indemnité les embellissements et améliorations ainsi que tous les 
agencements, aménagements et installations autorisés par la Commune ; cette dernière se réservant 
toutefois le droit de demander, aux frais de l'occupant, la remise en état des lieux à l'état antérieur. 

Tous les frais pouvant résulter de la présente mise à disposition sont à la charge de l'occupant qui 
devra, sous sa responsabilité, les acquitter après mise en demeure dans un délai de 1 mois. Le présent 
article vise également les frais de recouvrement et pénalités payés par la Commune pour récupérer 
les sommes dues par l'occupant. 

Article 14 : Pénalités 

Au cas ou à l'expiration de l'autorisation, l'occupant se maintiendrait dans les lieux sans l'accord écrit 
et exprès de la Commune, l'occupant s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une indemnité 
de 100 € par jour, jusqu'à compète libération des lieux 

Article 15 : Résiliation de l'autorisation 

La Commune pourra mettre fin à la présente autorisation et de manière anticipée sans délai de préavis, 
dans les cas suivants : 

:r Pour non-exécution par l'occupant, de l'une des conditions de la présente autorisation. 
:r En cas d'absence ou de non renouvellement d'autorisations et agréments nécessaires à son 

activité. 
:r Pour un motif d'intérêt général, cette autorisation étant accordée à titre précaire. 
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Dans tous les cas, il est expressément convenu entre les parties qu'aucune indemnité ne sera due par 
la Commune à l'occupant, ainsi que ce dernier l'accepte expressément. 

Article 16 : Compétence juridictionnelle et exécution 

Toutes les contestations qui pourra ient naître de l'interprétation ou de l'exclusion du présent arrêté 
seront de la compétence du Tribunal Administratif de Lyon. 

Le responsable de service et le Directeur général des services sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Certifié exécutoire par : 

Notification le : ......... ./. ..... .. / ...... .. 
Publicat ion au recueil des actes 
administratifs : n° ........ du ....... / ...... ./. .. .. .. 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Fait à Oullins, le 05/10/2020 

Pour le Maire, 
Clotilde POUZERGUE et par délégation, 
!'Adjoint délégué, 
Philippe SOUCHON 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, par le biais d'une requête sous 
format papier ou sur le site www.telerecours.fr:, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son 
affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai 
de recours qui doit alors être introdwt dans les deux mois sui vant la réponse, (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet 
impliote). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commune d'Oullins 

Métropole de Lyon 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

SP020_22 

OBJET : Mise à disposition du boulodrome à l'association AB l'Etoile pour l'organisation de concours 
ou compétitions pendant la saison 2020/2021. 

Le Maire d'Oullins, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3; 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1 ; 

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à la 
détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par la Commune ; 

Vu la délibération n°20200528_10 du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 relative aux tarifs 
communaux pour l'année scolaire 2020/2021 à compter du 1" septembre 2020 et à la TLPE (Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure) pour l'année civile 2021 ; 

Vu l'arrêté n° SJ20_ 441 du Conseil Municipal en date du 7 juillet 2020 donnant délégations de 
fonctions et de signature à Monsieur Philippe SOUCHON, neuvième Adjoint ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 

Le présent arrêté a pour objet la mise à disposition par la Commune, au profit de l'association AB 
l'Etoile, des biens immeubles désignés à l'article 3. 

L'association AB l'Etoile est ci-après dénommée l'occupant. 

Article 2 : Destination des biens 

Les biens sont destinés à l'exercice des activités conformes à l'objet social de l'occupant, que ces 
activités soient mises en place par l'occupant lui-même ou par des intervenants agissant sous sa 
responsabilité. 

En aucun cas, l'occupant ne peut modifier la destination des lieux. 

La mise à disposition par la Commune des locaux devra permettre à l'occupant d'organiser l'activité 
suivante : boules. 
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Article 3 : Désignation des biens 

La commune met à disposition de l'occupant les locaux suivants : Boulodrome 

Ces locaux comportent : 8 jeux de 950 m2 , 1 salle de réunion, 2 vestiaires, 1 zone d'accueil/bar, 1 
gradin de 232 places et 2 vestiaires avec douche 

Article 4 : Durée 

Les biens sont mis à disposition les samedis 10 octobre, 11 novembre, 21 novembre 2020, 27 mars 
et 12 juin 2021, uniquement en cas de pluie. 

Cette autorisation est consentie à titre précaire et révocable. 

Le présent arrêté n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

Article 5 : Indemnité d'occupation 

L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif dont 
l'activité présente un intérêt public local certain et ayant un caractère caritatif, social ou humanitaire. 

La mise à disposition des locaux est valorisée à hauteur de 960€, soit (32h x 30€), somme 
correspondant à l'estimation par la Commune du coût de la mise à disposition, cette valorisation étant 
définie dans la délibération n°20170629_30 susvisée. 

Du fait des dispositions liées à la crise sanitaire, le montant de la valorisation peut être amené à 
évoluer. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite qui lui est consentie, l'occupant s'engage 
expressément à valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des 
biens mis à disposition. 

Article 6 : Charges et impôts 

La Commune prendra en charge l'ensemble des frais d'eau, de gaz et d'électricité. L'occupant s'engage 
à adopter un comportement responsable vis-à-vis de ces dépenses d'énergies et à agir dans un esprit 
de développement durable. 

Article 7 : Entretien. réparations et travaux 

L'occupant s'engage à rendre les biens dans un état de propreté identique à celui de l'état d'entrée. 
Il veillera notamment à vider les poubelles et à évacuer les déchets dans les containers adaptés. 

La Commune assurera la maintenance de l'alarme incendie, des éclairages de sécurité, des 
extincteurs, des installations de chauffage et de ventilation et prend à sa charge les contrôles 
électriques réglementaires. 

Par ailleurs, l'occupant souffrira, sans indemnité, des travaux qui pourraient être entrepris par la 
Commune dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu'en soit la durée. 
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